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CllAPITRB I 

PRllllISSBS ET PBRSPllCTIVBS 

(Generali tis> 

A. IllTRODUCTIOR 

1. Dens tous le& pays qui ont commence i S'industriali&er, OD reconnait 
l'iaportance des services d'etudes et de conseils techniques. Dens les pays 
en developpeaent, ils prennent une i~rtance particuliere car, globalement, 
!'infrastructure industrielle y pitit d'un certain no.bre d'insuffiaances dans 
des domaines critiques (foraulation et conception des projets, bases 
tecbnologiques, reserve de spicialistes, experience industrielle, donnees et 
infon1ations tecbnologiques et com11erciales, etc.). 

2. Dans lea pays en developpeaent, les responsables sont de plus en plus 
conscients que le pays doit avoir aes propres services d'etudes techniques 
pour que son developpeaent industriel soit rationnel, 6quilibre et rapide et 
ils soot de plus en plus soucieux de renforcer ces services sans tarder. De 
fait, l'auton011ie industrielle et economique d'un pays se aesure aaintenant de 
plus en plus non pas siaplement i aon aptitude i exploiter et gerer 
efficaceaent lea installations industrielles - qui garde cependant toute son 
iaportance - aais plutot aux eollpitences et aux 9'canis11es loca~x ais en place 
pour une planification rationnelle, au choix avise des projets 
d'investisseaent, i la selection appropriee des technologies, i la conception 
prudente des projets industriels et i leur execution rapide. 

3. Il faudrait replacer ces considerations da.~s la perspective plus 
particuliere du role des pouvoirs publics dans lea pays en diveloppeaent, 
aussi bien en tant que prOIM>teurs de l'industrie que, dans bien des pays, en 
tant que piincipaux utilisateurs des services de consultants. Ces services 
sont done nice•caires non seuleaent au niveau aicro-econoaique, celui de 
l'entreprise (coaae cela fut le cas dans l'histoire de la plupart des pays 
industrialises), aais aussi au niveau aacro-econoaique, celui de la 
planification nationale. 

B. DBVBLOPPDIBR'l' DES SERVICES NATIORAUX DE CORSULTA!ft'S : AllALYSE ET APPROCBES 

4. Le pr6sent docuaent ne pretend pas decrire des poliliques et des systiaes 
d'incitation que l'on pourrait appliquer partout pour aettre en place une 
infraatructure national• d'itudes techniques. Peut-itre est-il iapossible de 
le faire i priori parce qu'il est noraal que la stratigie industrielle d'un 
pays et ••• politiqu•• en aatiere de technolgsie - dont celles qui visent i 
aa#tliorer le• services nationaux d'itudes techniques doivent faire partie 
int69rante - varient suivant le type de diveloppeaent cboisi, le niveau 
d'industrialisation d6ji att•Jnt, lea efforts d'exportation, etc., et selon la 
vcie qu'il cboisit face i la dynaaique de la situation 6conoaique 
Internationale. 

5. On pr6sente done dans lea paragraph•• qui suivent certaines des questions 
le• plus important•• et aussi des 110yens qui peuvent servir l divelopper 
rationnell ... nt et util ... nt le• services nationaux d'6tudes et de co"seils 
techniques. Les principaux int6reas6s sont lea consultants, lea pouvoirs 
publics, lea institutions de financ ... nt et lea clients. Lea clients, au sens 
du pr•sent docll9ent. eont les pouvoirs publics en tant ~ue principaux 
1utilisat~urs de ces services et l•• secteurs' industriels priv' et public. 

II I 
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a) L'iapulsion pre•iere 

6. C'est de la profession llime que doit surtout venir !'initiative de porter 
les capacites au niveau de CO!lp6tence voulu. Blle peut prendre la for•e de 
progra11aes de for .. tion .. ison, de se•inaires de for .. tion organises i 
plusieurs, d'echanges de donnees d'expirience entre societes et aussi 
d'echanges de personnel entre elles, soit directement, soit par le biais de 
leur collaboration a des projets spicifiques. Les pouvoirs publics et les 
institutions de financement peuvent crier un cli .. t favorable, .. is les 
cabinets nationaux d'ingenierie ne seront veritablement acceptes par les 
utilisateurs que lorsque leur competence sera averee. 

1. 11 convient aussi de reconnaitre que les premiers a proaouvoir le recours 
aux services nationaux doivent itre les consultants eux-me11es et que leur 
effort ne doit pas se relicber. L'ASsociation des ingenieurs-conseils peut et 
doit jouer le role principal dans ce dialogue avec les pouvoirs publics. 
Ceux-ci doivent, de leur c0te, se rendre co.pte que les bureaux d'etudes et de 
conseils techniques .sont un reservoir national de coapitences tris precieux et 
qu'ils Ont un effet •ultiplicateur etendu Sur d'autres secteurs Comlle les 
operations industrielles, la rechercbe-develoPpe•ent, la planification, etc. 

b) Les 11esures a prendre 

a. Les pouvoirs public~ feraient nettement progresser le developpe•ent et 
1 utilisation de ces services s'ils affir .. ient par une politique clairement 
definie et bien structurie que ceux-ci sont essentiels a l'autonomie 
technologique nationalr et que des services loca~x favorisent, en tant que 
tels, la realisation des objectifs nationaux de developpement industriel 
rationnel et viable. Ila pourraient done envisager les mesures suivantes 

I 11 

i) A~socier des consultants locaux et des ccnsultants etrangers de 
fa~on que s'opire un transfert de connaissances et de competences. 
Les pouvoirs publics et le secteur public pourraient donner 
l'exemple en recourant eux-•emes aux societes de conseils dans toute 
la mesure des compitances professionnelles qu'elles peuvent offrir: 

ii) Dresser la liste des societes de conseils d'apres l'infor .. tion 
recueillie grice i un questionnaire ivalui et •is i jour 
piriodiquement, et exa•iner lea risultats qu'elles obtiennent de 
fa~on i inspirer confiance i leurs clients, ou encore confier cette 
tiche i une association d'ingenieurs-conseils qui, en tant que 
groupement professionnel, peut appliquer de• .. sure• 
d'autodiscipline si elle est investie de l'autorit6 voulue1 

iii) Soutenir, en lea finan~ant totaleaent cu partiellement, des 
progra ... s de for .. tion i l'intention des consultants appartenant 
aux bureaux d'6tudes nationauxi 

iv) Pinancer lea voyages des consultants i l'itran9er pour leur 
per .. ttr• de rafraichir leurs connai•sance• et de •'infor .. r des 
nouvelle- technique• et 9'tbode• utill•6es dan• leur profes•ion. A 
cet igard, 11. serait bon qu'il• se rendent dans d'autres pay• en 
divel~nt, en particuller dan• la riglonJ 

I Ill 
I Ill I 
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v) Stiauler les consultants locaux par un enseable d 0 incitations telles 
qu'allegeaents fiscaux, report des pertes, reductions pour 
diveloppeaent, etc.: 

Yi) Accorder aux societes de conseils des facilites de credit bancaire 
pour leurs besoins en capital de rouleaent, car elles n•ont pas 
acces aux prits garantis sur des avoirs physiques: 

vii) £laborer un plan des besoins futurs eL aatiere d'etudes techniques 
et un plan i plus long terae des besoins en personnel avec l'aide de 
l'Association des inginieurs-conseils et l'appui de l'OBUDI. 

c) Criteres et aethodes de selection des consultants 

9. On a dit dans divers pays en developpeaent qu'il n'existe pas de criteres 
spicifiques et clairs de selection des consultants et que, le plus souvent, 
les aiesions sont attribuies aux aoins-disants de preference i ceux cr~i ont 
les capacites et· l 'expirience technique voulues. 11 serait souhaitable 
d'elaborer des principes de selection des consultants nationaux, en tenant 
c<>11pte de facteurs coame la nature et l'utilite de l'expirience de la societe 
consideree, la competence de cbacun de ses experts, la coaposition de l'fquipe 
i laquelle la societe a !'intention de confier la aission en jeu et la aethode 
que la societe propose d'adopter pour cette aission. Les banques de 
developpeaent cOlllle la BIRD et la BAD ont con~ dans ce doaaine des directives 
utiles qui pourraient servir aux pays i elaborer les leurs. L'OBUDl peut 
jouer li un role non negligeable en faisant la synthese de ces directives. 

10. 11 faut reconnaitre que l'iaportance et !'evaluation d~s criteres de 
selection des consultants nationaux seront generaleaent difterentes de ce 
qu'elles sont pour les consultants internationaux. Celft ne signifie pas qu'il 
faille abaisser le niveau de coapitence techniq~e requis, aais que les aesures 
et les noraes appliquees aux eleaer.ts constitutifs des services devront itre 
differentes. Par exeaple, l'expirience exigee serait necessaireaent aoins 
longue pour les consultants nationaux que pour les autres, aais si elle etait 
plus utile elle piserait plus louid. 11 en irait de aiae pour ce qui est de 
la taille d'une societe, de son assise financiere et de la s01111e d'•xpirience 
de ses divers aeabres aiae avant qu'elle ne soit constituie. 

11. 11 se revile aussi tout i fait necessaire d'assurer la foraation voulue 
pour appliquer les directives concernant la selection des consultants 
nationaux. L'Association des consultants et les pouvoirs publics voudront 
peut-itre organiser des stages i cette fin, avec l'appu~ de l'OllUDI. 

d) C.hier de• charges 

12. La redaction du cahier des charges, qui incoabe au client, est une tiche 
iaportante. Un inonci precis et clair des tiches i accoaplir peraettrait au 
service d'itudea techniques solliciti de coaprendre sans ri1que d'erreur ce 
qui lui est d ... ndi. Toute aussi iaportante est la prisentation par ce 
service d'une aithodologie et d'une approche pricises lorsqu'il souaet son 
offre. Le dialogue et la discussion entre sas clients et lui sont essentiels 
i une bonne coaprihension 11Utuelle. La pratique des sou•i•sion• ~achetie1, 
qui e1t encore i i'honneur ~ans plusieurs pay• en diveloppeaent - pour de1 
raison• de tradition et d'hi1toire -, ferae giniral ... nt la v~ie i un dialugue 
de ce type, si utile cepe~dant pour choi1ir le bureau d'itude~ qui convient et 
obtenir de bon• risultats., 
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Le chaap est vaste qui s•ouvre aussi bien aux ateliers de foraation 
qu•aux se•inaires sur la redaction d"un cahier des charges. et leurs travaux 
pourraient servir aux clients a1,1Partenant au secteur public et au secteur 
priv6 comae aux services nationaux d'etudes et de conseils techniques. 

e) Reaun6ration suffisante 

13. Les coGts des services de conseils coaportent non seuleaent les salaires 
des spicialistes. aais aussi d"autres coGts (personnel d"appui. foraation et 
diveloppeaent. frais gineraux d"adainistration. temps non facturable, 
eo1111ercialisation) et un benefice raisonnable. Les bureaux d"etudes doivent 
offrir des salaires suffisants pour attirer des professionnels ayant 
l'envergure et la qualite voulues. Il est possible de 11ettre au point des 
foraules per11ettant de calculer le taux global guotidien, aensuel ou annuel 
correspondant aux diverses categories de professionnels. L"Association des 
ingenieurs-conseils pourrait s•atteler i cette ticbe. Cependant, un probleae 
se pose lors de la nigociation des honoraires : diterainer le na.bre de jours 
de travail d"ingir.ieur necessaires pour accoaplir la tiche consideree. On 
s•est aper~u ailleurs qu•en separant les divers iliaents qui constituent 
l"ensellble de la tiche et en faisant correspondre i cheque ele11ent et 
sous-eliaent un certain nOllbre de jours de travail, il elait beaucoup plus 
facile d"aboutir i un accord satisfaisant. 11 faut bien se rendre coapte que. 
contrairement i ce qui se passe pour le .. teriel et les fournitures de bureau 
ou la papeterie. il n•est pas facile de aettre au ~oint des noraes concernant 
la contribution d"un expert i une tiche donnee, et le haut fonctionnaire 
responsable besite naturelleaent i prendre une decision qui peut itre i 
l'origine de critiques pour favoritisae, ou pis encore. 11 ne faut pas 
oublier non plus le role des verificateurs des coaptes de l'Etat qui doivent 
s'assurer que les honoraires verses aux consultants sont raisonnables et ne 
depassent pas certaines liaites. 11 peut itre utile que les associations 
d'ingenieurs-conseils et les pouvoirs publics s"inforaent des honoraires 
verses pour des projets analogues dans le pays et ailleurs. II ne s'agirait 
bien sGr que d'approxiaations. aais elles donneraient AU aoins des indications 
genirales. 

14. On pourrait, par exeaple, coaparer les honoraires verses aux consultants 
locaux i ceux des fonctionnaires de l'adainistration publique. lei encore, 
l'analyse des eleaents de coGt d'un service de cons~ils indiques plus haut et 
des coGts indirects qui s'ajoutent aux aalaires payes par l"Etat aidP.rait les 
repre1entant• dea pouvoirs publics deaandeura de services et le• consultants a 
s'entendre sur une riauneration raiaonnable. 

f) Charge de travail rigullire pour lea services d'ttudes et de conseila 
techniguea 

lS. L'un des principaux probliaes auxquel• se heurtent lea services 
nouvell ... nt criis est d'avoir assez de c01111andes pour subsiatec et pouvoir 
retenir leura effectifs profeasionnela ou lea itoffer. Les cabinets 
d'inginierie souffrent e~ per .. nence de variations dana leur charge de 
travail. On cherche lei i voir coaaent l'Etat peut leur fournir du travail 
pendant lea piriodes aaigres, opiration dont ii tirerait lui-aiae parti. 

16. Les pouvoir1 publics 1ont, cOlllle il vient d'itre exposi, l'un des 
principaux utiliaateurs des 1ervices d'itude• et de conaeila techniques, aai• 
11 y a plus1eura autrea doaaines ou 11& peuvent li9iti .... nt y avoir recoura, 
et nota ... nt lea auivanta : 

11 I I 
11 I 
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i) Planification industrielle : 

Eludes sectorielles faites en vue de la planification 
industrielle et portant sur la criation d'une capaciti 
.. nufacturiere nationale pour la production de biens 
d'iquipeaent, d'acier, etc., 

- Btudes rigionales ou sous-r+Qionales portant sur le 
diveloppeaent int'9ri d'une zone g~raphique donnie du pays. 

Btudes portant sur des srsteaes integris, les industries basies 
aur les ressources forestieres par exe11ple, af in de deterainer 
celles qui seraient iconoaiqueaent viable& et que les organisaes 
publics de planification pourraient envisager d 1 i11planter; 

ii) Previsions concernant les produits industriels destines aux aarches 
interieur et etranger : 

Produits finals tels que pompes, coapresseurs, moteurs diesel, 
etc., 

Produits interaidiaires (pieces moulees OU forgees, elements de 
fixation industriels, etc.); 

iii) Besoins futurs en aatieres preaieres industrielles 

Evaluation et analyse des eludes geologiques, 

Diter•ination des possibilites, 

Propositions de plans d'exploitation des aatieres pre•ieres 
industrielles; 

iv) Infrastructure industrielle necessaire aux projets industriels 

Energie, transport, eau, coaaunications; 

V) Previsions en aatiere de technologie, suivi, evaluation, selection, 
acquisition et adoption des technologies; 

vi) Propositions relatives a la llOOerniaation de produits et 
justification de leur fabrication pour l'exportation; 

vii) Besoins concernant les produits de substitution aux i•portations et 
donnies nicessaires a la for•ulation de politiques; 

viii) Allilioration de la productiviti dans les installations en service; 

ix) Noraalisation des produits; 

x) Constitution de dossiers de ~rojet destinis i attirer 
l'investiss ... nt intirieur et itranger. 

17. Ainsi, au nlveau aacro-6cono11ique, l•• consultants peuvent rendre de 
pricieux services aux responsables natlonaux dans le• d011aines sus .. ntionnis, 
surtout pour la planification industrielle i plus long terae. 

I 11 11 I I 11 
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18. 11 faut convenir que, pour la planification industrielle, les decideurs 
ont besoin d'une base de donnees suffisa .. ent riche et utile. Ce type de 
travail se caractirise par la continuite et aussi, contraireaent a un projet 
execute selon un calendrier strict, par la souplesse dans les liaites d'un 
cadre teaporel donne. Par exeaple, on peut le prevoir de telle fa~n qu'il 
coincide avec une piri<Jde creuse pour les services d'et~des techniques, sans 
perdre de son utilite. C'est un investisseaent, pour l'avenir, en ressources 
hu .. ines actuelles qui cisq~eraient autreaent de rester inutilisees tout en 
etant d'un cout social e<>~siderable pour le pays. 

g) Attitude devant le riSQ!!e et gestion du risgue 

19. Tous les clients, et plus encore lorsqu'il s'agit des pouvoirs publics, 
repugnent a courir les risques associes au recours a un bureau d'etudes 
n'ayant que peu d'expirience, et c'est bien nature!. Cependant, toute 
decision, y coapris s'agissant de l'iaplantation et de l'exploitation 
d'industries, coaporte inevitableaent uncertain eleaent de risque. Oans le 
cas des services d'etudes techniques, il seable que l'on grossisse 
deaesureaent cet eleaent, du fait que ces services sont incorporels. Il 
pourrait itre utile de ventiler par elements (bitiaents et structure, 
iquipeaents collectifs et services, systeaes de .. nutention et de transport du 
.. teriel, technologie utilisee pour la production, etc.) le risque associe aux 
aissions confiees aux bureaux d'etudes. Il serait plus facile d'evaluer le 
risque avec realisae, et plus facile aussi de prendre une decision sur les 
travaux i confier i des consultants etrangers et ceux i conf ier aux 
consultant~ nationaux. Il seable que ce soit i• une approche rationnelle de 
la gestion du risque. Autre•ent, les services nationaux d'etudes techniques 
ne pourront jaaais acquerir !'experience qui doit leur peraettre de se 
qualifier pour des projets plus vastes et plus COllplexes. 

C. TOUR D'HORlZON DES QUESTIONS ET PROPOSITIONS 

a) Questions 

20. Pour recapituler ce qui vient d'etre expose et se faire une idee assez 
juste des liens entre pouvoirs publics et services d'etudes et de conseils 
techniques dans les pays en developpeaent, il est utile de faire succinctement 
le point sur le :ole que ces services jouent dans le developpe•ent econoaique 
et industriel d'un pays. 

Pourguoi des services nationaux d'etudes et de conseils techniques ? 

Les pays en developpeaent ont en general des ressources limitees. 

Il leur faut des aoyens technologiques qui lea •ettent aieux a •ime de 
prendre des decisions dans lea domaines econ011ique et industriel. 

Il est bon de constituer un reservoir de donnees sures qui restent 
dans le pays et puis•ent servir i de nouvelle• operations de 
planification. 

Le• services d'etudes techniques favorisent une utilisation accrue des 
equipeaenu et des c011pit&..1ces en aatiire de construction et sont un 
lien efficace entre l'i~ve•ti••e .. nt et la production. 

Il• contribuent a la •i'•e en valeur des res•ource• huaain••• avec 
effet aultiplicateur. ' 

I II I I I I Ill 
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Ils peraettent de diainuer les ponctions tant directes qu'indirectes 
dans les reserves de devises et la dependence excessive i l'egard des 
appuis exterieurs. Une base de services d'etudes et de conseils 
techniques solide et bien iaplantee contribue i la realisation des 
objectifs enuaeres ci-dessus et son absence freine generaleaent le 
developpeaen~ ind~striel. 

Role des pouvoirs publics 

Ce sont les principaux utilisateurs des services de consultation 

Infrastructure 

Industrie (secteur public) 

Institutions de f inancei.er.t du developpeaent 

Conseils sur les prioritil nat.ionales en aatiere d'investisseaent 
industriel 

Ils decident des grandes orientations : 

Mise en place des cal'8cites technologiques 

Plus grande efficacite des activites econoaiques 

Meilleure foraulat!on des politiques et capacites de planification 
plus grandes dans le doaaine industriel 

Ils fournissent des services d'etudes et de conseils techniques 

Groupes internes : electricite, routes, chemins de fer 

Groupes charges des projets dans les entreprises industrielles 
d'Etat 

Societes de conseils du secteur public. 

Offre et deaande 

De•ande 

Interieure : aecteur public : nouveaux inveatisse•e~ts 
Institutions f inancieres : investisseaents existants 
Secteur prive : nouveaux investissements 

C'est la deaande qui d6teraine le type de service• necessaires dans 
lea pays en d6veloppeaent 

Il est difficile de d6ter•iner la deaande avec pr6cision, aais il faut 
cependant s'y efforcer : 
Association d'ing6nieurs-conseils 
Pouvoirs publics 

oe .. nde ext•ri' re : peraet d'acquerir une expirience riche et 
diversifi'e 
Bquilibre lea fluctuation• de la charge de travail 

I II 
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Off re 

Interieure et i•portee 

Bllanant d"un seul expert ou d"une societe 

Bmanant du secteur public, du secteur prive, d"instituti611S de 
recberche-develcppement, d"universites ou de groupes :onstitues au 
sein d"entrep£ises de fabrication et de construction. 

Probleaes 

Ca.aent resoudre le ~radoxe ~ue representent la sous-utilisation des 
services nationaux d"etudes et de conseils techniques d"une pa!t, et 
l'importation de ces aiaes services d'autre part ? 

COilaent utiliser les services de conseils etrangers de fa~n i tirer 
le plus grand parti de leurs avanta~es et i riduire le plus possible 
leurs inconvenients ? On pourrait instituer des •regles du jeu• et 
des procedures standard peraettant de trouver des aicanisaes de 
cooperation entre les de-~x sources d"offre afin de favoriser au 
aaxi•u• le recours aux ~ervices locaux, tout en utilisant pleineaent 
les services etrangers COlllle vehicules du transfert des technologies 
et 11<>yen de formation du personnel des bureaux d"etudes nationaux. 

Services nationaux d'etudes et de conseils techniques 

Questions d"acceptabilite : Coapitence et connaissances 
Experience 
Mentalites 

Questions de survie Charge de travail et possibilite de se voir 
proposer des •issions 

Reauneration 
Criteres de selection 

Questions de finance•ent : Acces au credit 

Pouvoirs publics 

Cautions de souaission et dep0ts de 
garantie 

Do ... ges indirects 
Assurances 

Criteres per•ettant de •esurer la ce>11petence et done d'accroitre la 
confiance 

Risque •inimu• - ventilation 

Ethique - code de conduite 

Moyens de realiser les objectif• nationaux plus vastes 

Degre de confiance dens la structure organisationnelle et f inanciire 

I II I 
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C<>1111ent resoudre les problemes : 

- Coat>l!tence : 

Experience 

Degre de confience 

Aaelioration par la foraation - en entreprise et 
outre-aer 

Collaboration avec des consultants etrangers 
Foraation sur le tas : choix judicieux des tiches 

Services nationaux associes aux aissions, aiae 
lorsque des consultants etrangers sont retenus 

Missions de aacroplanification confiees i des 
services nationaux 

Les pouvoirs publics doivent donner l'exeaple 
Repertoire de consultants nationaux et exaaen 

des resultats : association et pouvoirs publics 

Enseable d'incitations 
financi.res Allegeaents f iscaux 

Report des pertes 

Besoins P.stiaatifB en 
aatiere de services 
d'etudes techniques : 

Criteres de selection 

Remuneration : 

Reductions pour developpeaent 
Facilites de credit bancaire 
Assurances. 

Etatlir un plan, le aettre i jour piriodiqueaent 

Elaborer des directives et des aethodes de calcul 

Elaborer un code d'ethique 

Politique resolue de recours accru aux services nationaux. 

b) Quelque~ propositions 

Proposition I 

21. La mise en place et le renforcement des services d'etudes et de conseils 
techniques donnent a un pays une autonomie technologique et industrielle 
accrue et l~i peraettent de prendre des decisions techno-econoaiques sur d• 
aeilleures bases. A •esure que s'approfondit leur connaissance des ressources 
disponibles et des contraintes exterieures, ils proposent des solutions plus 
appropri6es du point de vue technologique et econoaique aux probleaes de 
developpeaent. 

Proposition II 

22. Les services de con•eils ne s'implantent pas dans le vide. Ils 
contribuent •~ developpe•ent de l'industrie et de !'infrastructure 
industrielle qui, a son tour, les fait vivre. S'ils n'ont pas une activite 
soutenue, ils s'affaiblissent et peuvent aiae disparaitre. Il est done 
essentiel de bien in~ister sur leur utilite pratique et de renforcer ainsi un 
aaillon faible. 
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Proeosition III 

23. Il ne suff it pas que ces services existent dans le pays. Pour donner 
toute leur aesure, ils doivent b6neficier de dispositions pri£es 
sp6cifique11ent i leur intention et d'institutions d'appui, et pouvoir COllJ!ter 
sur Jes utilisateurs receptifs. Aux pouvoirs publics inCOllbe le role 
i9P0rtant de promouvoir la confiance dans les services nationaux d'etudes et 
de conseils techniques. 

Proposition IV 

2t. Pour creer un clilMlt 
faut que s'etabliss~nt de 
et les pouvoirs publics. 
l'interet autuels. 

Proeosition v 

favorable au bon fonctionneaent de ces services, il 
fa~ durable des relations et un dialogue entre eux 
Cette relation doit etre fondee sur la confiance et 

25. La de11ande peut etre stiaulee Bi l'Etat est disposf a affecter des 
ressources publiques aux entreprises locales pour leur peraettre d'accroitre 
l'efficacite de leurs procedes, d'aaeliorer la qualite, de riduire leurs coGts 
et d'econoaiser l'energie en faisant appel ides bureaux d'etudes. 

Proeosition VI 

26. Il ne peut itre question de transiger sur la qualite des services 
d'etudes et de conseils techniques. Les bureaux d'etudes doivent done faire 
la preuve de leurs coapitences et de leurs capacites. Une for .. tion 
appropriee et la aise en ce>1111un des ressources hu .. ines et des donnees 
d'experience pourraient itre li d'une grande utilite. 11 faudrait done 
prevo1r la foraation des cadres et une interaction entre les consultants, 
d'une part, et le aonde de l'industrie et de la technologie, de l'autre, comae 
presente sur les figures l et 2. 

Proeosition VII 

27. Les ressources hu .. ines sont les plus !aportantes pour le developpeaent 
d'un pays et les services d'etudes techniques favorisent leur •ise en valeur, 
aais, aiae s'il existe de noabreux cabinets d'ingenierie, c•est la qualite et 
le niveau des consultants disponibles dans le pays et non la diversite des 
etablisse•ents OU ils travaillent qui, en derniere analyse, sont essentiels i 
la constitution d'un enseable de services d'itudes techniques locaux ~pables 
d'innover. 

Proeosition VIII 

28. Il est necessaire, .. 19rb lea difficultes que cela reprisente, d'elaborer 
troi• l cinq •n• a l'avance un plan des besoins du pays en services d'itudes 
et 4• conseils techniques, car un tel plan peraettra i ces •ervices de 
constituer leur ri•ervoir 4• CO!lpitences. Parallileaent, ce plan pourrait 
aider l diter•iner le• dOllaines ou les experts sont le plus Indispensables et 
proaouvoir la specialisation 4•• fonctions de conseil et des secteurs dan• 
lesquels ell•• s•exercent. 

I I II I 11 I II I I 11 I I 111 I 11 11 11 
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Proposition IX 

29. Si l'on reconnait l'i11pe>rtance et l'utiliti des services d'etudes et de 
conseils techniques, il convient de les traiter comme un eleaent de l'activite 
industrielle et de les soutenir par les incitations financieres necessaires, 
au 110ins pendant les quelques annies de de .. rrage. 

Proposition X 

30. L'Association des ingenieurs-conseils peut et doit jouer un role clef 
dans le dialogue avec les pouvoirs publics, l'industrie et les institutions 
financieres. Il faudrait qu'elle projette la bonne i .. ge et que, par sa 
pr'lCedure de discipline interne, elle veille a !'assurance de la qualite et au 
r~spect du code d'ethique. 

Proposition XI 

31. La creation de reseaux d'infor .. tion nationaux, rigionaux et llOndiaux en 
aatiere de conseils et de mecanisaes peraettant d'y avoir acces facileaent et 
en teaps voulu sera d'un grand secours aux consultants des pays en 
developpeaent. 

Proposition XII 

32. Il faut crier des 11<>yens de c<>11aunication qui peraettront de diffuser a 
teaps l'inforaation sur les services de conseils disponibles dans les pays en 
developpe•ent de fa~on que tant ceux-ci que les pays developpis puissent y 
faire plus largeaent appel. 

I I I I II II 
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Figure l 

SYSTEM£ TECIDIOLOGIQUE 

APPORTS DES SERVICES D0 ETUDES ET DE CONSEILS TECHNIQUES 

Activites Institutions 

I Systiae technologique I 
Production de technologie IE------. - Creation de 

technologie 
Institut national de 
rechercbe industrielle 

Technologie 
C01111ercialisable 

- Acquisition Fournisseur etranger 

- Bssais Installation pilote et 
centre d'essais des 
prototypes 

- Adaptation - id -

- Commercialisation Societe de recherche-
developpement 

Application de 2 ,__ __ ___.i la technologie 
- Acbat de 

~----~ technologie 
~ Entreprise de production 
I industrielle 

3 

Production de 
biens et services 

· • exigeant un apport 
technologique et 
d 0 autres facteurs 
de production 

Politiques et •esures I 
en vigueur 

Politiques et plani­
fication d'appui 

- ACplication et 
a sorption 

- Conception des 
installations 

- Construction des 
installations 

- Essais des 
installations 

- Innovation techno­
logique 

- Apports des 
services de consei 

- cadre directif 

- Appare i 1 de 
planification 

·· Mican isaes 
d •application 
des politiques 

- id -

Ingenieur-conseil 

Societe de construction 

Entreprise de production 
industrielle 

Entreprise de production 
industrielle/Jnstitut de 
recherche industrielle 

- Institutions 
gouverne•entales 

- Organisations du plan 

4 ----4 Infrastructure 
instltutionnelle - Norulisation 

- Contr&le de la qualite 
- Porution 

Appui institution - Education 
- Services de conseil• 
- Pinanc .. ent du 

developpeaent 
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Technologie 

- Matieres preaieres 

- Energie 

- Capital circulant 

- Personnel 

- Production 
- Maintenance 
- C<>1111ercialisation 
- Gestion 
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Figure 2 

ENTREPt..dE DE PRODUCTION INDUSTRIBLLE 

Spectre de CO!J.-itences 

- Etudes de prefaisabilite 

- Choix et acquisition des technologies 

- Conception des projets, itudes techniques 

- Execution et construction des projets 

- Gestion des projets 

- Iaplantation d'entreprises 

- Pinanceaent 

- Selection des biens d'iquipeaent 

' I 

! Entrepr ise de; 
---~ i , 

PRODUIT 

'1 j product ion I 
I 

Bi ens 

industrielle i Services ....---...,,' 

Iapact de la , 

tech~ologie sur I 
; 

t 
I 

la ulation 

INFRASTRUCTURE 

Infrastructure politique 

- Poraulation et application des politiques 

- Appareil de planification 

- C~lture industrielle 

Infrastructure institutionnelle 

- Instituts de R-D 

- Conception et etudes techniques 

- Norqlisatior1 

- Contr&le de la qualite 

- sGrete 

- Productivite 

- Pinance•ent du diveloppe•ent et credit 

- UniversHes 

Poraation professionnelle 
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CBAPiftB JI 

PBRCEPTIOllS BT COllDITIOllS PRBALABLES 

A. llOLB BT RAJSOllS D'll'l'RB DBS SDVICBS D'B'IUDBS ft DB COllSBILS TBCIDIIQUBS 
PaJR LB DBVBLOPPDllll'I' 

a) Justification 

Jl. Le creation et le renforcement des services d'etudes et de conseils 
techniques des pays en diveloppe11ent ne se juatifient que si l'on peut 
dimontrer que ces services jouent u~ role indispensable en assurant une 
croiasance induatrielle et iconoaique rationnelle et logique. Ce dont les 
pays en cteveloppement ont besoin, c'est de 80biliser toutes leurs energies 
pour Mliliorer lea concJitions di! vie cle leur a\JPUlation et assurer: une 
distribution plus iquitable des fruits cle l'indu trialisation. La realisation 
cle ces objectifs passe par un developpe11ent industriel et technologique 
approprie. L'avenir des services d'itudes et de conseils techniques 
autochtones est direct..ent fonction de leur utilite pr:atique et du role 
po~itif qu'ils jouent dans la croissance industrielle et ece>nom1ique du ~ys. 

b) Portee 

JC. On estiae, et on en a eu .. intes fois la preuve, que les services 
d'etudes et de conseils techniques constituent une interface entre, d'une 
part, la planification, qui consiste i selectionner lea projets, i evaluer 
leur viabil i te econo11ique et i choisi r ler: llOdHes et les technologies les 
plus appropries, et l'exicution des projets, d'autre part, laquelle englobe 
le• eludes et plans industriels detailles. l'acbat de l'usine, du .. teriel et 
des .. chines apres appel et evaluation d'offres concurrentielles, 
l'etablisseaent des contrats et des plans de construction, !'inspection du 
.. teriel et des cbantiers, la aise en service de l'usine et du .. teriel, les 
pre11iers essaia et le de .. rrage de la production. Les services de 
consultation continuent i jouer un role une fois l'usine •ise en service et 
peuvent rendre des services precieux en -.tiere de gestion, d'exploitation et 
d'ent:etien de l'usine, ainsi que pour tout ce qui concerne la for .. tion du 
personnel, et sont done indispensables au bon fonctionn~aent de l'usine. Les 
services d'etudes et de conseils techniques, appuyis par la 
recherche-developpe.ent, peraettent d'adapter lea technologies et lea 
techniques iaport6es i l'environneaent dans lequel elles sont utilisees et 
facilitent la aise au point de nouvelle• technologies •aur .. sure• et par 
consequent autoaatiqu ... nt adapties i leur e111>lol final. 

c) l!pOrtance particuliire pour lea paxs en diveloppeaent 

JS. Le r&le que lea services de consultation sont appelis i jouer dans lea 
pays en diveloppe11ent est 1ensibl ... nt djffirent de celui que jouent des 
institutions •i•ilaires dans lea pay• d6vel~s et, en ri•liti, beaucoup plu• 
important. Alor1 que, dan• lea pay• industrialisia, la plus grand• partie des 
inve1tisa ... nts servent l agrandir des u1inea exi•tantea ou l cr6er des 
projet1 analogue• l ceux qui existent d6jl, dan1 lea pays en diveloppe .. nt, le 
conaultant doit pratique .. nt partir de ziro, c•e•t-l-dire identifier de• 
projets indu1triel1 viable1, itablir des itudea de faisabiliti extra....nt 
ditaill6ea et concevoir des projet1 otiginaux qui seront lea pr .. iers de ce 
type ll ou ils 1eront iaplanti•. Cette tlche e•t d'autant plu• difficile que 

Ill 
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le projet doit itre crii dans des conditions, avec des moyens et dans des 
proportions qui ne correspondent i aucun llOClile i--'diatemient disponible dans 
les pays industrialises. La raret6 de l'infor .. tion, la ainceur de la base 
tecbnologique et le caractere tout rfcent de la culture industrielle rendent 
cette tiche encore plus ardue. A cela, il faut ajouter le aanque de personnel 
qualifif sur le plan technique ou en .. uere de gestion, ainsi que les 
contraintes financieres. Bnfin, les services de consultation des paJS en 
diveloppeaent doivent as...-er beaucoup de responsabilitis, et prendre des 
aecisions, qui revienneat noiw~leeent clans d'autres pays aux pr090teurs du 
projet. Ceci tient au fait que les entrepreneurs des pays en diveloppeaent, 
aurtout si le pays en 91estioa en est aux preaiers stades de son 
industrialisation, SCJld relat1ve11ent inexperi11entis. 

36. De .e.e, 6tant dallne que l'industrie Mcanique locale ou la production de 
.. chines-outila, i supposer qu'•lles existent, ne sont guere diveloppees, les 
service• locaux d'ftudes et ... conseil• technique• aont appelis a aider 
l'industrie naisaante •n 1~1 fournissant une assistance technique bien plus 
consiquente que la ai11ple sowaission de spicif ications et de plans pour les 
.. chines et le .. tiriel. Le role du consultant en tant qu'agent catalyseur du 
diveloppement de l'industrie Mcanique locale revet done une illpOrtance 
capitale clans les pays en diveloppeaent. Il s'agit principalnient des petites 
et moyennes industries encore que, dans certains cas, les grandes entreprises 
puissent itre •ises a contribution. 

37. Les services locaux d'etudes et de conseils techniques peuvent aussi 
rcnseigner utileeent les institutions de recherche-diveloppe11ent locales ou 
rigionales sur le type de tecbnologie utile dans les pays en diveloppeaent et 
.e .. identifier des projets de recherche-diveloppeaent pertinents a 
entreprendre. Inverseaent, les services d'etudes et de conseils techniques 
servent de pont entre l'institut de recherche-diveloppeaent et l'utilisateur 
industriel en fournissant a ce dernier un service global, fondi sur la 
technologie criie i son intention. Comme les chefs d'entreprises des pays en 
developpeaent sont souvent des neophytes dans le d011aine industriel, ils 
preferent de beaucoup acheter une usine toute ?rganisie qu'une technologie au 
atade de la recherche-diveloppeaent. 

38. Etant donni que !'elaboration d'un projet rationnel et d'une technologie 
appropriie exige une connaissance intiae des contraintes et des bescins 
locaux, elle devrait itre le fait de services locaux d'etudes et de conaeila 
techniques. Lorsque ces institutions n'existent pas encore, des in~titutions 
siailaires d'autres pays en diveloppeaent pourraient fournir !'assistance 
nicesaaire, qui aurait tout•• les chances d'itre adaptie etant donni que ces 
pays aont passes par les ailles expiriences, dana des conditions de 
developpe .. nt presqu• identiques, dans un passi assez recent Des 
institutions ou organisations de deux ou plusieurs pays en dt1eloppeaent 
pourraient coopirer pour fournir chacune une partie des services de .. ndes 
(technologie, consultation, eludes techniques et conception de projets) ainsi 
que le aateriel et lea .. tiriaux de construction. Les pays en developpe9ent 
ont aussi besofa de services capable• d' identifier des projeU d' i11pe>rtance 
nationale, de les ivaluer, d'ilaborer le .. ndat des consultants, de 
selectionner le consultant - local ou etranger - qui convient et d'ivaluer son 
travail. Ces services leur per .. ttraient d'itre aoins dependants de 
consultants itran9ers pour des questions relevant des politiques •~ objectifs 
nationaux. 
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d) Interit et avantagts prisentes Pfr les services d"itudea et de conseils 
tecbnigues locaux 

39. L'interit des services de consultation locaux pour lea pays en 
diveloppeMnt et les principaux avantages que ces pays peuvent en tirer sont 
ex-inis ci-apres. Ce• services peuvent not-nt : 

Paciliter le cboix des technologies : 

Paree qu"ils sont au courant des sources de tecbnologie de rnplacement 
et sont capable& d"evaluer si telle ou telle tecbnologie peut itre adaptie aux 
conditions qui prevalent clans tel ou tel pays en diveloppe•nt, les services 
de consultation peuvent faciliter a~ pra.oteur du projet le cboix de la 
technologie, que celle-ci provienne de l'etranger ou d'institutions de 
recbercbe inclustrielle locales ou rigionales. 

- Paciliter !'acquisition de la tecbnologie : 

Paree qu'ils connaissent les diverses sources de t<1ebnologie etrangere, 
leurs caractiristiques et la situation .ondiale en .. tiere d'offre et de 
de8ande, les services d"etudes et de conseils techniques apportent aux 
nigociations, en vue de l'achat de technologies itrangeres, les coapetences, 
l'expirience et le pouvoir de ni-}ociation nicessaires. Bn dissociant les 
divers ile8ents des blocs de tecbnologie etrangere. les consultants permettent 
a l'eventuel acheteur d"evaluer l'intirit que presente ladite technologie pour 
un projet donne, et de choisir en connaissance de cause les eli11ents qui 
devront itre acbetis par opposition i ceux qui pourront itre fournis sur 
place. Ainsi, les services en question reduisent les coGts en devises et 
assurent une participation locale aaxi•u• sur les plans te~bnologique et 
aecanique et au stade de la conception du projet. 

Assurer l'adaptation de la technologie : 

Etant donne que les technologies i11portees aont •ises au point dans des 
conditions entiireiaent differentes de celles qui privale~t locale .. nt, les 
consultants locaux peuvent non seuleaent aider les chefs d'entreprise i 
choisir les technologies itrangeres les plus adaptees aux conditions locales, 
.. is aussi fournir lea ~ompetences necessaires pour llOdif ier et adapter lea 
technologies choisies i un enseable donne d'objectifs. 

- Assurer !'absorption, la diffusion et le transfert horizontal de la 
technologie 

Collpte tenu de leur experience en .. tiire de projets et de leur 
connaissance des besoins lJCaux, les services locaux d'itudes et de conseils 
techniques sont souvent lei destinataires les •ieux places et les plus 
efficaces des technologies acquises dans d'autres pays dont i!s assurent la 
diffusion aupres dea entreprises industrielles grlce au transfert horizontal. 
Ils eont • .a .. non seul ... nt d"acquerir des technologies adapties pour un 
coGt •iniaua, .. is aussi d'adapter cea technologies pour qu'elles 
correspondent aux besoins des pays en divelol)pe9ent. 

Protiger contre les technologies obsoletes ou qui n'ont pas encore 
fait leurs preuves : 

Les consultants ocaux peuvent iviter aux chefs d'entreprises des pays en 
d6veloppeaent d'acquirir des technologies obsoletes, inappropriie•, voire non 
iprouvies et, ce faisant, de servir d• bane d'e•••i aux fournisseurs itrangers. 

I 11 
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Pr090Uvoir l'utilisation de .. teriel, de .. teriaux et de CC91Fetenc~s 
autochtones : 

Grice i leur experience et i leurs connaissances des ressources locales, 
les consultants locaux peuvent encourager leurs ce>11patriotes i utiliser de 
11aniire plus intensive les ressources buaaines et physiques locales. 

Jouer le role de catalyseur du diveloppeMnt de l'industrie locale 

En etablissant des specifications et des etudes de .. teriel en fonction 
des capacites industrielles locales, le• consultants locaux peuvent contribuer 
au dfveloppe11ent et i la croissance des industries locales et des aervices 
connexes. 

- Assurer les liaisons avec les inst~tutions de R-D 

Les services locaux de consultation peuvent jouer le role de catalyseur 
en fournissant des renseignewtnU de base sur les besoins tecbnologiques des 
pays en dfveloppe .. nt aux institutions de recherche-developpement locales, 
rigionales ou autres et faciliter la aise au point de technologies presentant 
ua interit particulier pour les pays en cliveloppement. Cea technologies 
peuvent ensuite itre acheainies vers les secteurs de production intiresses par 
la voie eo11m1erciale. Les societis d'etudes et de conseils techniques peuvent 
aussi fournir ies aoyens nicessaires au regroupement de ces technologies en 
dossiers eo11plets de projets, souvent accoapagnes des garanties necessaires, 
de fa~on i aider les usagers i suraonter leur aifiance face aux technologies 
nouvelleeent Creees OU adaptees aux conditions locales. 

- Alliliorer les cOllpitences techniques et reduire la vulnirabilite : 

Grice aux services de consultation locaux, les pays en developpeaent 
peuvont aaeliorer leurs cOllpitences techniques et reduire leur vulnerabilite 
en aatiire d'achat de technologie, de aateriel et de projets clefs en aain. 

Renforcer l'autonoaie techniq~e : 

En associant judicieuseaent les eliaents iaportes et autochtones d'un 
projet el en se dotant de services locaux d'etudes et de conseils techniques, 
les pays peuvent renforcer considirableaent leur propre autone>11ie 
technologique ainsi que leur autoDOllie collective, du mo11ent q~'ils partagent 
leurs connaissances, leurs donnees d'expirience et leurs services d'etudes 
techniques, de consultation et d'autres aervices de ce type. 

PrOllOuvoir les exportations : 

Les services d'itudes et de conseils techniques doivent se tenir au 
courant des besoins en aachines et en pieces ditachies des divers pays et 
industries du aonde pour pouvoir aider l'industrie des pays en aiveloppement i 
fabriquer et i produire des biens et des pieces ditachies confor .. s i 
certaines specifications et aux noraes de qualiti en vigueur dans les pays 
industrialises. Ainsi, les pays en diveloppe .. nt pourraient augaenter leurs 
recettes d'exportation en exportant des produits d'une valeur ajoutie ilevi~, 
plut&t que des biens de preaiere nicessiti. 
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- Rationalisation des dicisions en aatiere de planif ication et 
d'investisseaent 

Les services locaux d'etudes et de conseils tecbniques, parce qu'ils 
connaissent inti'9ellent les conditions locales, les capacitis de !abrication, 
les ressources aaterielles et hu .. ines disponibles et parce qu'ils ont 
participe i l'execution de projets anterieurs, peuvent rendre de grands 
services, grice a !'experience ainsi accuaulee, au stade de la planification 
.. cro-iconoaique et sectorielle nationale. Ils peuvent proposer de aeilleurs 
choix et de aeilleures decisions en .. tiere d'investisseaent, clonner des 
eati .. tions realistes des coGts des projets, •valuer les periodes de gestation 
et les besoins en amont et en aval ( .. tiires preaieres, intet91idialres, 
ine~gie, transport, stoctage et COlllUDications, etc.) et calculer les 
capacites de production nominales. Ils peuvent igaleaent prevoir les retaros 
probables dans !'execution d'un projet dus aux obstacles pose• par une 
infrastructure insuffiaante, etc., et proposer des remides i la situation. 

- Assurer la collecte et le transfert de l'infor .. tion 

Les services d'etudes et de conseils techniques ne fonctionnent que grice 
a la base d'infor .. tions tecbnologiques, industrielles et en .. tiere 
d'environneaent, qu'il& sont a lliae de constituer. Celle-cl leur peraet de 
trouver des solutions propres i assurer le bon fonctionnes..~nt d'un projet 
donni, dans un environnement pricis. La docuaentation ainsi rasseablee 
represente pour l'enseable du pays une ressource tres precieuse pour la 
planification, la conception et !'execution de futurs projets. 

- Apprendre sur le ta& : 

Le aeilleur aoyen de developper les services locaux d'etudes et de 
conseils techniques est de faire confiance aux services existants. En 
deaandant aux services locaux de consultation de participer i un projet, on 
les encouragerait i se aultiplier. Un tel processus conduirait i une 
utilisation plus efficace et plus rationnelle de ces services, pour le plus 
grand bien de l'econ<>11ie et de la societe du pays concerne ainsi que d'autres 
pays, grice i la cooperation technique entre pays en developpeaent. 

Renforcer la capacite d'innovation : 

Le& instituts locaux OU regionaux de rechercbe-developpeaent devraient Se 
lancer dans des progra ... s de rer.h~rr.he appliquee visant i aailiorer lea 
technologies utiliaees par l'industrie des pays en diveloppeaent et 
entreprendre des actlvitis viaant i .. ttre au point lea technologies exigees 
par les industries l.'Cales. Il est iaportant que lea travaux de 
recherche-diveloppeaent visent des objectifs pricis, nota ... nt en ce qui 
concern• les dibOuchis c0111Mtrciaux et '~• applications concretes. La 
recherche-diveloppeaent qui ne tiendrait pas coepte du cons01111ateur et des 
proble .. s de cOllllerciallsation aurait un objectif tell ... nt iapricis que 
l'exercice pourrait perdre toute valeur. On avance parfois que certain•• 
inatitutions de R-D connaissent davantage d'echecs i cau•• de leur ignorance 
des lois du aarchi qu'i cause de leur iloign ... nt de la coaaunaute 
acientifique et technique. Pour itre utile• i l'industrie et pour riali••r 
tout •i•pleaent leurs objectifs, lea institutions de recherche-diveloppeaent 
doivent itre aen1lble1 i la d ... nde. Le• services de consultation peuvent 
leur fournir les infor .. tions 1ur le aarchi qui rendront leura travaux utile• 
i la sociiti. 
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e) CoGts illllidiats et benefices i long terae 

40. Si l'on a exaaine ci-dessus les avantages que prisente pour les pays en 
diveloppement la aise en place de services locaux d'itudes et de conseils 
techniques, ou le renforceeent des services existants, il faut bien comprendre 
que ces avantages ne seront sensibles que si les consultants locaux 
parviennent i un certain niveau d'expertise, ce ~ui iaplique certain• coGts. 
Ceux-ci proviennent essentiellement des retards dans l'ex6cution du projet, de 
l'augaentation possible des risques, voire d'un dipasseaent des coGts du 
projet. Tous ces incoavinients llODt attribuables i l'inesp6rience relative 
des services en question, lor&qU'ils viennent d'etre constituis. D'autre 
part, s'adresser C09lle autrefois aux services de pays diveloppes entraine 
igaleaent, on en a eu la preuve, des dipasseaents de coGts et des retards dans 
l'exicution du projet, dus bien sGr ides causes differentes, i savoir le 
aanque de faailiariti avec les conditions et les contraintes locales ainsi que 
la tendance de ces services i transplanter les technologies et les aodeles 
d'usines des pays industrialises aux pays en developpeaent. Tout bien pese, 
on peut affirmer que les risques lies i ces deux approcbes sont plus ou aoins 
equivalents, .. is qu'i aesure que les services de consultation locaux et les 
services connexes acquierent de l'expirience, ces risques diainuent tres 
rapideaent dans le cas des services autochtones. 

41. Alors aeae qu'il est extre....nt difficile de quantifier les coGts 
imaediats et les avantages futurs qu'entraine la creation de services locaux 
d'itudes et de conseils techniques ou le renforceaent des services existants, 
l'exeaple de pays comae le Bresil, l'Argentine, le Me~ique, l'Bgypte, la 
Tanzanie, l'Inde et l'Indonesie aontre que les avantages pour le pays sont en 
verite considerables. Ces services renforcent en effet l'autosuffisance tant 
individuelle que collective des pays en developpement prits i echanger des 
donnees d'expirience. r-rice i eux, un pays se dote de capacites techniques et 
de coapitences en .. ti~re de planification et de prise de decisions appelees i 
jouer un role capital dans son developpeaent. 

42. La question se pose egaleaent de savoir qui supporter• les couts 
initiaux. Faut-il que ce soit !'entrepreneur qui se lance dans un projet ou 
bien le gouverneaent ? Il s'agit li d'un probleae tres coaplexe auquel il 
n'est pas possible de repondre d'eablee. Peut-etre le gouverneaent OU des 
associations d'industriels pourraient-ilr crier un fonds qui peraettrait de 
coapenser en partie l'augaentation eventuelle des couts qu•entrainerait 
!'utilisation de services locaux rece1111ent •is en place. 

43. 11 convient 6galeaent de noter que les risques de depassemenl de• couts 
et de retards dans la realisation du projet pourraient itre considerableaent 
riduits, voire supprillis, grlce i la coopiration technique entre pays en 
diveloppe .. nt, c•est-i-dire si les pays en developpeaent qui ont deji une 
expirience dans ce dOllaine partageaient celle-ci avec d'autres pays dont le 
diveloppeaent industriel en est encore i ses balbutieaents. Ainsi, les 
services de consultation d'un ou plusieurs pays en diveloppeaent ou pays 
industrialises pourraient-ils itre utilises, dans l'esprit de la coopirat!on 
autuelle Rord-Sud et Bst-OUest, par d'autres pays qui en profiteraient pour 
divelopper i leur tour ltJrs propres capacites. 

f) Les pays en divelopp!!tnt ont-ils vraiaent b!•oin de services locaux dt 
consultation ? 

44. Coapte tenu de ce qui precede, la aise en place de services de 
consultation ou le renforc ... nt des services de consultation en place dans le• 
pays en di~eloppeaent eoaporte certaineaent des avantages considerables du 
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point de vue de l'autoDOllie industrielle et t£chnologique et de la cooperation 
autuelle. Mais il faut bien itre conscient qu'il est i11p<>ssible de aettre en 
place du jour au lendeaain des services professionnels viables et 
responsables. Les deux ingredients essentiels sont les ressources huaaines et 
l'expirience. L'experience est une question de teaps et ne peut pas etre 
acquise uniqueaent par personne interposee. Les capacites et les co.p6tences 
des ressources huaaines sont souvent li•itees et en .e.e teaps tres demandees 
par l'industrie, les affaires, les institutions d'enseigneaent et le 
gouverne.ent. eo.pte tenu des efforts et des apports physiques et financiers 
necessaires i la croissance et a la aaturation des services d 1 6tudes et de 
conseils techniques, ainsi que du long temps de gestation n6cessaire a leur 
aise en place, celle-ci doit se faire de fa~n selective, afin que ces 
services aient une utilite aaxiaale dans le pays ou dans une region donnes 
engl<>llAllt un certain DOllbre de pays en developpeaent. En outre, les 
strate~ies i adopter seront certaineaent tres diverses, car elles devront etre 
adapt6es aux besoins du pays ou de la region concernes. 

B. LB ROLE DE L'BTA'l' A L'BGARD DBS SBRVICBS LOCAUX D'B'l'UDBS BT DE COllSEILS 
'l'BCllllIQUBS 

45. Dans la plupart des pays en d6veluppeaent, l'Etat a des rapports 
•ultiples avec les services locaux d'etudes et de co~seils techniques. On 
peut, de .. niere approxiaative, dire qu'il int~rvient principaleaent de trois 
fa~ons : 

- En tant qu'utilisateur de services: 

- En tant que decideur, dont les choix ont une influence sur la 
croissance et l'utilisation des services: 

(Parfois) En tant que concurrent, notamaent quand des organisaes 
publics d'etudes el de conseils techniques et/ou d'autres organisaes 
publics se chargent d'une part iaportante de travaux a effectuer. 

a) L'Btat en tant gu'utilisateur des services d'etudes et de conseils 
techniques 

46. Dans de n<>11breux pays en developpeaent, l'Etat est un client tres 
iaportant des societes locales ou etrangeres d'etudes et de conseils 
te:hniques, auxquelles il fait appel pour la realisation de projets 
d'infrastructure qui sont principaleaent de sa responsabilite. Cea projets 
sont tris divers : reseaux de distribution d'eau et reseaux d'egout; 
production, transport et distribution d'electricite; riseaux de transport 
routier, ferre et airien; systeaes de c<>1111unication et, dans de n<>11breux cas, 
grands projet• de travaux publics (logeaents urbains et ruraux, h&pitaux, 
icole•, airoport•, h8tel•, etc.). Cette li•te, qui e•t loin d'i~re 
exhaustive, coaporte essentielle•ent de• activit61 industriellea ~t ur~aines 
et pa••• sous silence d'autr•• do.aines d'activiti tels que l'enselgneaent, 
l•• soins de santi ou le• services sociaux qui ne sont pas traitis ,ians le 
present docu .. nt. 

47. Dans un certain noabre de pays en diveloppement, l'lta~ a i9aleaent un 
r&le d'entrepreneur et lance des projet• industriel• dan• dts secteur• tel• 
que la 1idirurgie, la con•truction navale, la production de papier ou encore 
la production de bien• d'iquipeaent, nota ... nt quand le• Jnve1ti•s ... n~s •ont 
l~rtants, quand la concriLi•ation de• projets d ... nde un certain te•~• et 
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quand leur rentabilite est peu elevee. Il joue igaleaent un role tres 
iaportant dans la pr0110tion de la petite 1ndustrie. La forme juridique des 
entrepriaea concernies varie cependant en fonction du type d'iconoaie, commie 

des politiques et strategies industrielles de chaque pays : dans certains cas, 
l'Btat posside directeaent l'entreprise par l'inter.ediaire d'un ainistere ou 
d'une societe publique ou bi~n encore en partage la propriete avec une 
entrepriae du secteur prive. Bn tout etat de CPUSP., il est iaportant de 
savoir que, dans les pays en developpeaent, l'Btat en ~ant qu'industriel est 
un gros utilisateur de services d'etudes et de conseils techniques. 

CB. Le role d'utilisateur de l'Btat peut se concretiser d'une autre aaniere 
encore. De nombreux pays en developpeaent ont en effet cree des institutions 
de financement de l'industrie et des organiaaes de developpeaent industriel 
afin d'aider i la creation d'entreprises industrielles dans le secteur prive, 
en fournissant pour ce faire des services varies tels qu'etudes gratuites de 
faiaabilite ou de prefaisabilite; itudes de aarche; prets i l'industrie; etc. 
Ces organismes publics sont igaleaent - OU devraient etre - d'iaportants 
utilisateurs de services d'etudes et de conseils techniques, que c~ soit 
directeaent en c0...ndanl des eludes de aarcbi et des etudes de faisabilite OU 

indirecteaent en inforaant les entrepreneurs prives potentiels des services 
auxquels ils peuvent avoir acces. Les institutions de f inanceaent de 
l'industrie jouent i cet egard un role illpOrtant en faisanl participer le 
~rsonnel local i cote de leurs propres eaployes i des exercices d'evaluation 
de projets. 

b) L'Etat en tant que decideur 

C9. L'Etat a egaleaent un role tres iaportant i jouer pour favoriser 
l'utilisation et la croissance des societes d'etudes et de conseils techniques 
des pays en developpeaent, en utilisant pour ce faire les instruaents qu'il 
jugera appropries, qu'il S'agisse de texles regleaentaires OU d'incitatiODS 
d'un type ou d'un autre. Nous exaainerons plus loin la nature de ces 
instruaents, aais une aise en garde s'iapose toutefois des i present : 
l'objectif fondaaental est de crier des societes de services d'un niveau 
technique, professionnel et ethique acceptable. Cet objectif ne devrait pas 
itre reais en question. C'est de l'interit des clients, du pays et des 
societes elles-aiaes d'y souscrire et d'en accepter la validite. Nous 
aontrerons egaleaent ulterieureaent que cet objectif est parfaiteaent 
coapatible avec le fait qu'il est extriaeaent souhaitable, et aiae urgent, de 
fournir davantage de travail aux societes locales d'etudes et de conseils 
techniques. 11 faut toutefois savoir que toute aesure legislative ou 
proc6dure adainistrative visant i ripartir autoritaireaent les activites entre 
lea aociitis locales et lea aocietes etrangeres pourrail etre 
contre-productive et, i terae, vouee i 1'6chec. 

so. Les pouvoirs publics doivent cependant prendre pleineaent conscience de 
l'iaportance des services d'itudes et de conseils techniques pour l'autonoaie 
et le diveloppeaent technologique du pays, et l'accepter. Ce n'est qu'i cette 
condition qu'il sera possible d'elaborer des .. sures destinies i favoriser le 
d6veloppeaer•t et la croissance des soci6tis locales d'itudes et de conseils 
cOlllle leur utilisation, aussi bien dans le pays qu•i l'extirieur. 

51. Si l'on ad .. t l'iaportance fonda .. ntale des services d'itudes et de 
conseils techniques en tant qu'iliaents des processus de foraation de capital, 
d'avancie vers l'indipendance technologique et d'aailioration de l'efficaciti 
des 'activitis icon011iques, il en dicoule que l'Btat devr~it chercher i 
diveloppt1r ces services et i encourag•r la sociiti i les utiliser de fa9on 
efffcac11. 

I I I II I I Ill I I I 



- 22 -

52. L'action des autorites a deux types d'effets : iaplicites ou explicites. 
Bn ce qui conce~ne les effets iaplicites, il faudrait rappeler que certaines 
des aesures et des actions aises en oeuvre par l'Etat concernent 
princ!paleaent des doaaines autres que le conseil aais n•en ont pas ao:ns des 
r•percussions sur ce secteur d•activite. On peut citer coaae exeaple les 
mesures de liaitation des i11POrtations de technologie, le retour des cadres 
eaigres, la proaotion de certains lY('eS ''investisseaents, les diverses 
decisions prises au cours de 1••1aboration d'un plan d~ developpeaent et des 
prograaiaes connexes, les pratiques suivies par les organisaes et les 
entreprises publics en matiere d•investisseaent ou par les organisaes de 
cridit a long terae. L'expression •effet iaplicite• s'applique done aux 
repercussions de ces politiques, mesures et actions sur l•offre et 
l'utilisation de services d'etudes et de conseils techniques, repercussions 
qui en regle generale ne sont pas voulues et dont l~s responsables de la aise 
en oeuvre des politiques decidees n•ont parfois que peu ou pas conscience. 
One aeilleure connaissance de ces repercussions pourrait peraettre aux 
decideurs de ainiaiser OU eliainer leurs influences negatives OU, au 
contraire, d'en accroitre la contribution positive et, i terae, de les 
transforaer en aesures •indirectes• deliberees de proaotion et d'utilisation 
des services locaux d'etudes et de conseils techniques. 

53. Les •aesures explicites• sont destinies i agir sur une variable 
socio-econoaique donnie, c'est-i-dire, mans le cas present, les services 
d'etudes et de conseils. Leur conception, de aeae que le choix des aoyens 
d'application, devront itre fondes sur une analyse ou un diagnostic de la 
situation existante, sur l'iaage que l'on a de la situation souhaitee, et sur 
une idee claire des liens de causalite. Leur incidence peut etre liaitee par 
des •facteurs contextueJ~· (c'est-a-dire des traits quasi peraanents de 
l'environneaent social, politique et physique cOIUle par exe•ple, dans le cas 
qui nous interesse, le aanque de personnel qualifie, une attitude defaitiste 
ou frileuse, l'absence d'objectifs nationaux bien definis, la corruption, la 
lenteur du processus de prise de decisions, etc.) de sorte que des •esures 
energiques peuvent itre necessaires pour en pallier les effets. 

S4. Les aesures explicites concerneront l'offre de services (appel ides 
&ocietes etrangeres OU locales), la deaande de services (interieure OU 
etrangere) et les criteres d'utilisation appropries du point de vue du secteur 
privi coaae d'un point de vue social. Dans ce cadre general f.gureront 
egaleaent d~• aesures destinies i renforcer et i developper les societes 
d'etudes et de conseils, de fa~on i assurer la coaple•entarite avec d'autres 
prod~cteurs de lliaes services. 

c) L'Etat en tant gue concurrent eventuel des cocietes privies d'etudes et 
de conseils techniques 

ss. Certains ainisteres tels que le ainistere des travaux publics, des 
che•ins de fer, des routes, de l'energie, etc., disposent souvent de leurs 
propres groupes charghs de !'elaboration des projets. Cea groupes ont 6t6 
initiale .. nt criis afin d'elabo~er et de concevoir de nouveaux projets et 
d'assurer l'entretien des proje~• existants .. ts sont devenus, avec le te•ps, 
des organisaes de conseils internes pour les projets ex6cutis par leur1 
•ini1tire1 respectifs. Ils •• 1ont ainsi divelopp61 et aultipliis et ont 
acqui• !'experience, puis ont c<>11 .. nci a prospecter d'autres aarchis. Cette 
6volution a •u un double effet sur lcs sociitis privies d'itudes et de 
conseils techniques : pr .. iire•ent,, elles ne peuvent en cigle 96n6rale offrir 
leurs services pour des projet1 publics qui sont reserves aux 9roupe1 int•rnes 
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i chaque ainistere et, deuxieaeaent, en ce qui concerne les projets qui ne 
dependent pas d'un ainistere, elles doivent faire face i une concurrence 
accrue, ce qui liaite encore le noabre de contrats de services qu'elles 
peuvent espirer obtenir. 

56. Dans uncertain noabre de pays en developpeaent, l'Btat a dote les 
organisaes publics de conseils de la personnalite aorale, notaaaent quand ces 
organisaes interviennent dans des secteurs ou il investit forteaent. 

57. Les societes privies d'etudes et de conseils se sont aontrees tres 
preoccupies ~~r le developpeaent des activites des organisaes publics qui, 
selon elles, eapietent de plus en plus sur leurs .. rches. Nous aiaerions 
suggerer ici qu'il iaporte de aaintenir ua iquilibre entre l'interet public et 
l'initiative privee et de repartir rationnelleaent l'offre de services entre 
societes privies et organisaes publics en profitant de l'esprit d'innovation 
des pre•ieres et en luttant contre !'expansion •bureaucratioue• des secondes. 

58. Certaines personnes sont forteaent opposees i !'existence d'organisaes 
publics d'etudes et de conseils. Elles adaettent que l'Etat doit se charger 
d'un certain na.bre d'activites .. is en exclut l'etude et le conseil car elles 
considerent que les organis•es publics de ce type presentent des faiblesses 
inherentes. Elles ne sont pas contre le fait que les ainisteres et les 
organis•es publics disposent de leurs propres departeaents charges de la 
preparation d'etudes et de projets generaux, .. is se declarent opposes i la 
croissance d'institutions, qui, •sans etre reelle•ent des societes d'etudes et 
de conseils techniques•, absorbent d'iaportantes ressources destinies a ces 
societes. Elles considerent que le role de conseil de l'Etat consiste i 
proaouvoir !'acquisition de connaissances spicialisees dans de nouveaux 
doaaines qui devront par la suite etre laisses aux societes privies. Ces 
personnes ont des doutes quant i l'efficacite des services publics d'etudes et 
de conseils et font reaarquer que les organisaes publics ne peuvent attirer 
les personnes les plus COllpetentes puisque les reaunerations offertes &Ont 
•oins elevees que dans le secteur prive: que les organis•es publics 
travaillent beaucoup plus lenteaent que les entreprises privies en raison des 
caracteristiques inherentes i toute bureaucratie: que les influences 
politiques y sont beaucoup plus generales et que, de plus, lea aeilleurs 
specialistes f inissent par occuper des postes adainistratifs. Elles ajoutent 
que les societes privies effectuent le travail pour un aoindre coGt bien que 
cela puisse ne pas appar~itre claireaent etant donne qu'un organisae public 
n'inclut pas dans ses coGts le aontant integral des frais generaux - il arrive 
mi•e que seuls les coGts directs soient factures, ce qui pousse les 
entreprises prfvees i denoncer la •concurrence deloyale• dont elles sont ainsi 
victiaes. Ces aeaes personnes font re .. rquer que les soci6tis privies sont 
f.Jrtement aotivees etant donni que leurs revenus, et en fait leur survie, 
dependent essentielleaent de leur efficacite. Les organisaes publics n'ont 
pas le aiae type de prioccupation et doivent done rechercher d'autres sources 
de aotivation. Celle-cl est liee dans une tris large aesure i •1•itat 
d'esprit• du groupe et aux capacites coaae i 1'enthousia•e de son cbef. Il 
peut arriver que ces deux eleaents soient •iunis l un 11011ent donni aais on 
peut citer de noabreux exe•ples ou la aotivation a di1paru, peut-itre parce 
que le groupe a perdu son chef. L'organisae public peut alors perdre une 
grande partie de son efficacite et, du fait de l'inertie de toute 
bureaucratie, continue d'ab1orber des travaux dont elle ne 1•acquitte pas de 
.. niere 1atisfaisante. 

I 11 
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59. Le~ personnes qui sont au contraire en faveur de services publics 
d'etudes font valoir divers arguments i cet effet. Elles considerent par 
exemple que, du fait ai11e que les societes privees sont obligees de faire des 
benefices pc;ur survivre, elles risquent d'etablir des liens avec les 
entreprises de construction ou de fournitures d'equipeaent COllme avec les 
aoci~tes etrangeres d'etudes et de conseils i qui sont confiees les 
principales decisions: ni la legislation, ni les regle11ents adainistratifs, ni 
les declarations de principe sur l'ethique ne per11ettraient de liaiter 
veritableaent ce risque. Par ailleurs, l'Btat a un interit legitiae a fournir 
des services d'etudes et de conseils techniques dans certains d011aines. c•est 
par exemple le cas dans des secteurs comae la siderurgie, la petrocbiaie ou 
!'extraction ainiere ou il est le principal, voire le seul acteur: clans de 
nouveaux doaaines d'activite pour lesquels il n'existe pas encore de services 
d'etudes et de conseils ou dans le secteur de la petite et de la 110yenne 
industrie ou les entreprises n'ont pas les aoyens de payer les bonoraires 
demandes par les societes privies d'etudes et de conseils. Bn ce qui concerne 
plus particuliereaent ce dernier cas, il convient de 11entionner !'existence 
dans plusieurs pays en developpeaent d'instituts de recberche industrielle qui 
off rent entre autres des services de conseils et nota1111ent realisent des 
eludes de preinvestisseaent. 11 faut souligner que ces activites CGDStituent 
un bon aoyen d'etablir des liens entre la recherche et le developpeaent 
industriels et l'industrie et que, si elles n•existaient pas, la plupart des 
travaux de recherche n•auraient pas de clients et les resultats de ces travaux 
ne seraient pas transferes aux utilisateurs. 

60. Le debat organisaes publics contre societes privies ne pourra 
probableaent pas etre resolu de fa~on rationnelle • partir des seuls arguaents 
presentis. Beaucoup depend en effet de l'orientation politique du pays 
- c'est-a-dire si l'entreprise privee yest favorisee ou non - et d'autres 
facteurs contextuels. 11 faudrait done plutot cbercher i identifier dans 
quels doaaines chacun des acteurs est le plus qualif ie et comaent les 
organis11es publics et les societes privies de conseils peuvent collaborer et 
se coapleter. Si, co .. e nous le pensons, les besoins riels sont tris 
superieurs a la deaande expriaee, on pourrait trouver un aodus vivendi 
satisfaisant. Certains considerent que l'Btat devrait intervenir en aatiere 
de politique generale, de progra ... tion de la planification et lors de la 
conception preli•inaire des projets - c'est-a-dire prendre les dicisions 
strategiques - et laisser aux societes privies les etudes detaillees et 
sp6cialisees que recla•ent ces decisions strategiques, ainsi que la 
preparation des etudes de preinvestisseaent et les activites techniques 
detai116es sur lesquelles reposent les de,isions tactiques et d'execution. 

C. LB MARCBE DBS SBRYICBS D'B'l'UDBS ft DP CXllSBILS 'RCllNIQUBS 

a) La d ... nde de services 

61. Les services d'itudes et de conseils techniques ne sont pas des produits 
qui aliaentent la cons01111ation finale de la soci6t6~ ce sont des apports a 
d'autres activit6s - foraulation de stratigies de diveloppeaent, 
d'investisseaents et de production - et, de ce fait, leur deaande est tris 
larg ... nt fonction du volu .. des activitis auxquelles elles participent, qui 
dipendent elles...a.es de la croissance effective ou privue du pays. 
Malbeureuseaent, il n•existe aucune corrilation un tant soit peu pricise entre 
le niveau des investiss ... nts industrials envisagis et le voluae des services 
d'itudes et de conseils nicessaires en debors de certain•• donnies .. piriques 
et 96n6rales. Si on pouvait 6tablir nne tell• corrilation, l'application de 
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coefficients au llODtant global des investissements envisages dans un pays et i 
la valeur ajoutee de cbacun des services e~ activites qui feraier.t appel aux 
etudes et aux conseils techniques (coefficients qui, bien entendu, varieraient 
d"un pays i t•autre) peraettrait d"avoir une idee approxi .. tive du voluae de 
service necessai~e. 

62. Diterainer les besoins en aatiere de services d"etudes et de conseils 
n•est pas chose aisee. Plusieurs points doivent d"abord itre precises. Il 
aemble cependant possible d"obtenir des estiaations approxiaatives qui 
peraettraient d'evaluer plus facile11ent le role actuel et potentiel des 
activites d"etudes et de conseils. Il faudrait s•interesser aux doaaines C>U 
existera un jour une deaande de services et oU ces services sont actuelle.ent 
peu developpis ou inexistants. Des projections i long terae du diveloppe91ent 
aocio-iconoaique devraient peraettre d'identifier plus facile11ent ces 
doaaines. La creation de societes de services devra itre entreprise 
suff isamaent tot pour itre en aesure de repondre a la deaande des que celle-ci 
COllaencera i se aanifester, ce qui ainiaisera la dependance i l'igard des 
societes etrangeres. Les gouverne.ents devraient peut-itre comaencer i 
prendre des aesures i cet effet avec l'aide des associations 
d'ingenieurs-conseils. 

63. L'une des caracteristic;ues iaportantes de la dellallde de services d'etudes 
et de conseils techniques, not..-ent quand elle itlane de l'Btat, est son 
caractere fluctuant. Les cycles econOlliques, les politiques ecODOlliqUP.S au 
coup par coup, les reorientations de strategies et l'absence de programmes 
publics d'investisseaent i long terae et bien iquilibres se traduisent par de 
fortes fluctuations de la demande de services, qui sont peut-itre encorP, plus 
aarquees que dans l"industrie des biens d'iquipement ou dans d'autres secteurs 
dont i•activite depend des investisseaents. Cette caracteristique bien connue 
rend la vie difficile aux sociites locales de services qui ont besoin d'une 
deaande riguliere pour travailler eff icace11ent et se developpec 
progressiveaent. Il n'est pas rare que l'interruption de la deaande se soit 
traduite par la disparition de groupes constituis au prix de DOllbreux efforts, 
et on peut done considerer que la perte du savoir-faire accuaule et 
!'obligation de recourir ides societes itrangeres quand la d..ande reprend 
reprisentent une perte sociale nette. Bn thiorie, on peut aontrer qu'i long 
terae un certain niveau 110yen de capaciti ineaployie est positif pour la 
sociiti dans le cas d•activitis ou la nature comae la durie de la deaande ne 
sont pas constantes (theorie de la congestion). Il faut done trouver des 
llicanisaes autorisant occasionnelleaent un certain niveau de capacite 
ineaployee et evitant l'iclateaent des groupes quand il n'y a pas de travail. 

64. Bnfin, il faudrait aentionner la deaande itrangire satisfaite par 
!'exportation de services d'etudes et de conseils techniques. Certain• 
producteurs nationaux de services ont pu travailler pour d'autres pays de la 
region OU pour des projets binificiant d'un financ ... nt international. Il 
aetlble inevitable que cette tendance se developpe si le• associations 
d'inginieurs-conseils s•efforcent durabl ... nt de aontrer que ces llellbres 
peuvent fournir des services d'une qualiti c09parable a ceux offerts par les 
sociitis de services des pays avancis tout en itant aieux adaptis et •oins 
onereux. L'approche adoptie par les sociitis des pays en diveloppeaent 
s'apparente plus itroit ... nt i la psychologie et au llOde de pensie du client, 
ce qui facilite les rapports. En outre, les sociites des pays en 
diveloppeaent coaprennent aieux le• conditions et les probliees locaux, qui ne 
sont pas tris diffirents de ceux qu'elles ont rencontris dans leur propre 
pays, et elles sont done en aesure de concevoir des solutions techniques aieux 
adapties. 
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65. Les pays en developpeaent n•appartenant pas i la region repr6sentent 
igalement un .. rcbi i l'ezportation et, de fait, certaines societes de 
services exportent effectiveaent vers d'autres regions, ~ vers des pays 
industrialises avancis, en qualit6 de sous-contractants. C'est li un axe de 
developpeaent pra11et~eur dont les sociitis locales de cons~ils devraient tenir 
compte lors de la planification de leurs activites futures. 

66. L'exportation de services d'etudes et de conseils techniques presente 
plusieurs avantages : elle rapporte des devises, elle per11et dans certains cas 
d'exporter la tecbnologie nationale et, parfois, elle offre le 110yen de 
.. intenir le niveau d'activit6s quand la de.ande locale a llOIM!ntani11ent 
cbut6. On peut clone suggerer que les politiques nationales devraieLt cbercber 
i encourager les exportations de services d'etudes et de conseils techniques 
par le biais de 11esures fiscales, d'octroi de credits ou d'autres 110yens 
encore. 

b) L'offre de services d'etudes et de conseils techniques 

67. Les services d'itudes et de conseils techniques sont offerts par de 
aultiples sources. On peut, dans un preaier teaps, faire une distinction 
entre la production locale et les iaportations. Bn ce qui concerne la 
production locale, elle peut itre assuree par les individus ou encore par des 
soci6tes, petites ou grandes. Dans ces derniers cas, il peut s•agir d'un 
d6partement d'une entreprises productive, d'un organisme public ou eLcore 
d'une organisation spicialisee dans le conseil et la fourniture d'autres 
services connexes. 

c) L'ieportation de services d'etudes et de conseils tecbnigues 

68. Bxaainons aaintenant la questioL de l'iaportation de services d'etudes et 
de conseils techniques et la place de ces iaportations dans la satisfaction de 
la deaande de services du pays. Si, dans certain• cas, l'iaportation s'avere 
obligatoire (itant entendu qu'elle presente par ailleurs un certain noabre 
d'avantages, c'est-i-dire rapidite, efficaciti et fiabilite), le recours i des 
societes itrangires de services i11plique certain• inconvenient&, notaaaent en 
aatiire de couts : lea honoraires calculi• en beure-boalle sont plus eleves que 
ceux des societes locales, et les frais de voyage et de subsistance ~es 
specialistes etrangers sont loin d'etre negligeables. Les autres 
inconvenient& peuvent itre resullis en un llOt : •dependance•. Pour le pays 
iaportateur, faire appel i des societes etrangires revient •n fait i 
abandonner d'importantes decisions ices societes, ce qu1 peut avoir plusieurs 
consequences defavorables. Par exeaple, un projet con~u par une societe 
itrangire peut ne pas itre parfaite .. nt adapte i la •ituation et aux besoins 
du pays. 

69. llous avons deja .. ntionne lea argu .. nts en faveur de la con•titution d'un 
potential national en .. tiire de con•eil• et d'une ••ub•titution de~ 
iaportations• dans ce da.aine. Une certain• •i•• en 94lrde peut toutefois 
s'i11poaer. En effet, une attitude trop nationali•te peut bloquer le flux de 
technologies1 elle peut conduire a laposer aux aociet•• locales de conaeil• 
des tlches que celles-ci ne •ont pas encore en .. sure d'accoaplir, ou bien 
itre ditournee dans la pratique •l lea societi• local•• auxquell•• ont ite 
confii•• les etud•• n•cnt IHI• le savoir-faire nicessaire et prennent COlllNt 

5N1rtenaires des sociitis itrangires i qui ell•• confient la plus 9rande partie 
de• travaux de fond• et la prise de decision• qui va de pair. 

I II Ill 1111 11 111 I I I I 
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70. Le probliae consiste i utiliser les societes etrangeres de fa~ i 
aaxiaiser leurs contributions positives et i ainiaiser leurs effets nigatifs. 
11 faudrait pour cela definir •des rigles du jeu• et des procedures types en 
vue d'etablir entre les deux sources - locale et etrangere - des aecanisaes de 
cooperation qui favorisent une utilisation aaxi•u• des sources locales et 
peraettent de tirer pleineaent profit des societes etrangeres pour le 
transfert de technologie et la foraation du personnel national d'etudes et de 
conseils. 

D. QUBLQUBS PROBLl!llBS LIBS AU DBVBLOPPllllBlft' DBS SBRVICBS LOCAUX DB CDISBILS 
DAllS LBS PAYS DI DBVBLOPPllllll'!' 

71. Dans certains pays en diveloppe11ent, des services locaux d'etudes et de 
conseils techniques ont ite cries, aais l'aapleur de leurs activites reste 
faible. Dans d'autres, on trouve des personnes ayant les COll(>itences 
techniques necessaires dans les universitis, l'industrie, la fonction 
publique, etc. 11 n'y a pas de aithode susceptible de s'iaposer i tous, aais 
certains probliaes lies au diveloppeaent de la profession d'experts-conseils 
se retrouvent partout quel que soit le stade d'evolution atteint. Ces 
probliaes sont exaaines dans les paragraphes ci-apres. 

a) Probliaes de la deunde 

i) Politigues de developpement 

72. L'orientation de !'evolution technologique depend forteaent des 
politiques nationales de diveloppeaent. Les possibilites d'exploiter lea 
capacites des services locaux d'itudes et de conseils techniques pour 
atteindre les objectifs de developpeaent sont fonction de la spicificiti et de 
!'articulation desdits objectifs et de l'efficacite des instruments 
adainistratifs pour traduire lea objectifs dans des strategies et projets. 

73. Les efforts faits pour crier des services locaux d'etudes et de conseils 
techniques et atteindre l'autosuffisance en la aatiere ressortent aoins 
netteaent que le PllB dans la comptabilite nationale et on tend i leur priter 
beaucoup aoins d'attention. Il est done urgent d'elaborer des indicateurs 
sociaux et iconoaiques plus appropries dans ce contexte. 

74. Dans un cadre concurrentiel plus orienti vers le .. rche, les entreprises 
doivent faire des calculs iconoaiques et non espirer tirer des super-binifices 
de la substitution de productions locales aux i11portatior• en ne se 
preoccupant quasi .. nt pas de ce qu'elles produisent et de leurs aithodes de 
production. Souvent, l'obtention de binifices rapldes ou illllidiats tend i 
freiner l'eaploi des capacites techniques locales. On peut aatirielleaent 
appuyer la croissance iconoaique accoapagnie de la justice sociale en 
llOdifiant en .a.. teaps les politiques fiscales, financiires et autres et le 
r8le que la science et la technologie et les services locaux d'itudes et de 
conseils techniques peuvent jouer dans le transfert et !'adaptation de la 
tecbnologie. 

ii) Evaluation des c:apacitis et exptrience 

7S. Le paradoxe est que, lorsque l'on ivalue des sociitis locales de conseils 
dans les pays les aoins avancis, on leur d ... nde systiaatiqu ... nt d'avoir 
acquis une expirience, le plus souvent dans le .a.. doaaine. 81 l'on ne 
confie pas une pr .. iire fois des travaux i ces nouvelle• sociitis, il leur est 
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possible d'acqu6rir l'exp6rience sur la base de laquelle on 6valuera leurs 
capacit6s i miener i bien des travaux. Il serait souhaitable de dissocier 
l'enseable des services en ses divers c:omposants (lravaux de g6nie c!vil. 
services not.-.ent de distribution, calcul d'installation industrielle, 
organisation des installations, etc.) et d'evaluer ensuite les il'-ents de 
risques associes i cbacun. One autre .etbode serait de faire appel i un 
consultant d'un autre pars en diveloppe•nt ou d'un pays diveloppi qui 
collaborerait avec un ing6nieur-conaeil local aux preaiers travaux d'un type 
particulier qui seraient dezandis i ce dernier et veillerait i ce que tout 
soit fait correcte.nt. Cette fora.ale entraiuerait sans aucun doute de 
petites dipenses supplimentaires au dibut •is peniettrait de divelopper i 
tris peu de frais les services locaux de cooseils dans les pays en 
diveloppezent. 

76. Le nozbre d'anoies d'exp6rience est souvent l'un des principaux critires 
retenus pour 6valuer la capacite d'un service d'6tudes et de conseils 
techniques dans les pays en divelop(le•nt. On suggire d'e91ployer un critire 
plus rationnel en 6valuant en quoi l'espirience acquise par le service est 
utile COllpte tenu du travail i effectuer et des circonstances. 

11. De la .e.e INUliere, on utilise souvent c:om.e critires de selection la 
taille des sociites etrangeres de conseils et le nombre de leurs employes 
plutot que l'exp6rience desdits employ6s qui sont censis itre affectes i un 
travail spicifique. 

iii) Conscience insuffisante de la ~tribution des services locaux de 
conseils 

78. Il sezble aussi qu'il y ait certains cloutes quant i la reelle conscience 
de la contribution que les organiszes o•etudes et de conseils techniques 
apportent dans les cJOllaines suivants : 

Econozie dans son ensemble [niveau macro-econoaique : effet sur la 
rationalisation des instruments politiqu-• (industrie et 
investisseaentJJ 

Projets (niveau micro-econoaique; faisabilite, solutions 
technico-iconoziques opticalesJ 

Secteur (sidirurgie, textile, ciaent, etc.). lei, la contribution 
riside dans une approche sectorielle et les avantages lies i l'eapl~i 
optical des ressources et i la repartition judicieuse de la g .... de 
production entre plusieurs unites opirant dans le mime secteur. 

79. 11 serait utile de rassembler les connaissances et les informations sur 
ces contributions des organismes d'itudes et de conseils technique• et de les 
COllauniquer aux dicideurs. A cet '9ard, il aerait intiressant qu'il y ait une 
association national• d'inginieurs-conseils ou un ?rgane si•ilaire pour 
rass..a>ler Jes itudes sur la fac;on dont les consultant• locaux sont en .. sure 
de riduire les coGts, de fournir des solutions approprii•• pour la conception, 
etc. Ce type d'infor .. tion aiderait i faire mieux connaitre la contribution 
des consultants dana le pays. Elle pourrait aussi itre rise i la dispoaition 
d'autre• pays en diveloppe11ent dans le cadre de la coop6ration technique entre 
pay• en developpement et pourralt fortezent encourager ceux-ci i faire 
davantage appel i la fois i leurs propres con•ultants et i ceux d'autres pays 
en d6veloppe .. nt. 

I I I I I I I I 
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iv) llangue d' infor-tion 

80. Il existe, dans de nombreux pays en diveloppe•nt, des lacunes 
considerables en ce qui concerne l'infor .. tion sur les technologies et les 
services d'etudes et de conseils techniques disponibles dans d'autrea pays en 
diveloppement de la rigion. Il se9ble qu'il y ait aussi un .anque de 
C0911Unication entre lea ginirateurs de tecbnologie (les etabliss.-ents de R-D 
et les services de c:onseils) et les utilisateurs finals. C'est li aussi un 
problm dilicat qui freine 1 1 e11ploi par les pays en diveloppe•nt de leurs 
propres capacites locales et de celles d'autres pays en diveloppement. 

v) !langue de 110tivation 

81. On a laisse entendre dans le present docu .. nt que l'emploi des services 
locaux de conseils conduirait i des solutions plus appropriies en ce qui 
concerne la tecbnologie, la conception de projets et l'inginierie. Ce sont, 
en fin de compte, lea conditions du .. rcbi qui pousseront eventuellement les 
entrepreneurs potentiels i employer les technologies et les foraules de 
conception appropriies. Il faut done concevoir les politiques nationales de 
.. niire i fournir l'ense9ble d'incitations et de rigles propres i encourager 
les entrepreneurs i utiliser davantage les technologies appropriies, et done i 
recourir aux services locaux d'etudes techniques et d'inginierie. 

vi) Obstacles lies au C011pOrtement 

82. 11 faudrait en fait considerer lea ressources bu .. ines i la fois sous 
l'angle de l'offre et sous celui de la d'!91ande. Les adainistrateurs, les 
cadres, les entrepreneurs et lea agents techniques de niveaux divers affectis 
i la production influent tous sur la d..ande, tandis que les cbercbeurs et les 
ingenieurs-conseils influent sur l'offre. Des deux cotes, la qualite de la 
fonmation et les c011porte11ents qui en risultent ont une iaportance decisive. 

83. Une forte proportion de ces personnes ayant suivi une for .. tion dans des 
itablisseaents situis dans des pays diveloppis, il arrive Gouvent qu'elles 
s'intiressent assez peu aux aspirations et problemes locaux et les apprecient 
.. 1 et tendent i favoriser les technologies les plus recentes et les plus 
eo11plexea aises au point dana les pays industrialises, les aodes scientifiques 
les plus exotiques et !'adoption, sur le plan des eludes techniques et de la 
conception, de solutions qui conviennent essentielleaent aux pays 
industrialises. Cette orientation influe forteaent sur la ga ... de llithodes 
proposies pour risoudre les problimes pratique• exaaines avec serieux. Les 
adainistrateurs, lea chefs d'entreprise et lea chercheurs placent rareaent lea 
technologies appropriees - qu'elles soient tradltionnelles ou nouvelle• - dans 
cette 9..... Il est clair que lea proble.es riell ... nt rencontris doivent 
ltre abordis dans lea progr .... s de foraation tant professlonnelle 
qu'universitaire. 

vii) Fluctuation du voluae de travail et ll!J!QUe de ressources financiires 

••· Un autre problime est celui de la fluctuation du voluae de travail. Du 
fait de cette situation, il est extra....nt dlfflclle pour une sociiti 
d'itudes et de conseils techniques, surtout lorsqu'elle est de taille petite 
ou 110yenne, de riaunirer un personnel peraanent al elle n'a pas la garantie 
d'un voluae de travail alniaal. Cea fluctuations ~u voluae de travail sont 
i8'vltables, aals leurs effets sur les socl6t6s de,consells ind6pendantes 
petites et aoyennes des pays en d6veloppe .. nt sont,presque d6sastreux, parce 
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que ces dernieres .. nquent de moyens financiers pour survivre dans les 
p6riodes difficiles. Ce n•est pas le cas des grandes sociitis de conseils qui 
peuvent constituer certainef riserves tinancieres. Ce n•est pas non plus le 
cas des sociitis de conseils controlies par des fabricants de .. tiriel. des 
entrepreneurs ou des fournisseurs de tecbnologie ou qui sont en lien avec eux. 

85. Bn regle genirale. les banques et les institutions financieres des pays 
en diveloppe•nt ne ripondent pas au:a besoins en capital circulant des 
sociitis de conseils. parce que ces dernieres ne peuvent off~ir des biens 
corporels en garantie ... is seuleaent leur .. in-d'oeuvre qualif iie et leur 
capaciti de gain. Il faut surmonter ce probli. si l'on veut divelopper les 
services a•etudes et de conseils tecbniquP.s adequats. faute de quoi le taux de 
110rtaliti dans la profession d'experts-conseils deviendra ilevi. Pire encore. 
il arrive que les sociitis de conseils se transfor11ent en agents des 
fournisseurs de .. tiriel ou de tectmologie. ce qui est contraire i leur 
fonction nor.ale dans le diveloppe•nt national. Il en risulte aussi un recul 
par rapport aux bautes nor8es et traditions itbiques que la profession qui en 
est encore i aes preaiers balbutieaents dans les pays en diveloppement doit 
concevoir pour assurer sa propre survie et sa future croissance. 

86. En insistant pour que l'on progr .... i long terae !'attribution des 
travaux pour les itudes de faiaabiliti, !'evaluation des projets, etc., les 
pouvoirs publics, les organisaes de planification et les institutions 
financieres aideraient beaucoup ces societis au 11CMMtnt ou elles diveloppent 
leur campitence technique, leur experience et leur clientele. 

viii) Assurance 

87. Il est tout a fait courant dans les pays diveloppes que les 
ingenieurs-conseils souscrivent i une police d'assurance pour couvrir leurs 
ri8qlles .. is cette for11Ule est rareaent possible dans les pays en 
diveloppement. En fournissant une assistance en la .. tiere aux consultants 
des pays en diveloppeaent, les ce11pagnies d'assurance ou lea banque5 
contribueraient grandeaent au developpeaent de la profession naissante. 

ix) Garantie de gualite 

88. Il faut que la qualiti du travail des sociitis locales d'itudes et de 
conseils techniques dans lea pays en developpement soit garantie pour q:1 1 elles 
puissent inapirer la conf iance i leurs clients. Lea associations ou 
institutions nationales d'inginieurs-conseila pourraient utilement •'acquitter 
de ce role. 

b) Probliiles de l'offre 

i) Mlin-d'oeuvre et coepitences sp+cialiaies 

89. Manque de .. in-d'oeuvre ad6quate ayant l'envergure, l'exp6rience, la 
for .. tion et lea capecitis d'analyae requi•••· 

to. 11 est extra....nt aoubaitable .. is difficile de raasellbler rapid ... nt 
des eollp6tences in41viduelles pour constituer des 6quipes de conseil 
11Ultidi•ciplinaire• fonctionnant har110nieu• ... nt. 

91. 11 eat tri• difficile d'attirer lea apicialiatea ayant l'envergure 
ad6quate perce que leur coOt d'opportuniti est con1idirable dans d'autres 
activit61 in4u1triell .. et: 6cono11iques (activitis .. nufacturiirH, 
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adainistration, ilaboration des politiques dans l'administration natiODAle, 
etc.) e>U, par ailleurs, ils bineficient systimatique.ent de traite.ents et 
d'un statut supirieurs ice que la profession d'ingfnieur-conseil peut leur 
offrir au dibut. 

ii) Attitude des itablissements de R-D 

92. 11 est important de riorienter les attitudes des etablisse.ents de R-D 
situ6s dans lea pays en diveloppe11ent face i la recbercbe appliquie, tout 
particuliireeent en ce qui concerne les problilles urgents. On a tendance i se 
lancer dans des progr-s de recbercbe tris ~ssis qui n'ont pas d'intirit 
i--'cliat, aise i part la satisfaction d'en voir publier les risultats dans de 
prestigieux journaux scientifiques. 11 faut done tris largeaent diplacer 
l'accent vers la recbercbe appliquie ax6e sur les besoins. 

iii) Divorce entre universitis et industries 

93. En raison peut-itre des traditions anciennes, les itablisse11ents 
universitaires sont dans une large aesure restis i l'icart des problemes qui 
se po5ent i la base dans les pays en diveloppe11ent. Il est essentiel de 
sensibiliser les talents existant dans ces itablisse11ents aux probliaes de la 
vJe rielle et de aodifier leur orientation. 11 faudrait encourager 
l'itablisseaent de liens itroits entre les etablisse.ents universitaires, 
d'une part, et les organis11es d'itudes et de conseils techniques, d'autre part. 

c) Probliae lie i la diversite et i la gamae des besoins 

9t. Les principaux besoins des pays en developpeaent en services d'etudes et 
de conseils techniques peuvent itre classes COll9e suit : 

1. 

2. 

3. 

11 II 

Elaboration 
des projets : 

Btudes tecbnico-
6conoaiques : 

Btudes des aspects 
techniques 
du projet : 

Identification des projets viables 
Elaboration des etudes de prefaisabilite 
Elaboration d'itudes de faisabilite et de 
rapports sur lea projets 

- Exaaen prealable et evaluation des projets 

- Btudes rigionales et sectorielles af in 
d'ilaborer des plans de developpeaent 
industriel intigre et definir les divers 
pro jets 
Liens entre grande industrie et petite 
industrie 

Ing6nierie de base 
8'lection des proc6d6s et des technologies 
Btude technique ditaillie portent nota ... nt 
sur les 616 .. nts suivants 
Ginie civil et 6tude d'infrastructure 
Architecture 
&lectrotechnique et llicanique 
Ginie chi•ique et llitallurgique 
Btude de production 
Agenc ... nt des installations et du .. t6riel 
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Systimes electriques et instruaents 
Services ~iques 
Syati9es de .. nutention et de transport de 
.. t6riauz 
Bmploi de la conception assistee par 
ordinateur (CAO) 

c. Cestion du projet : - Planification et calendrier du projet 
- Riaeau et grapbique PBRT 

5. Riorganisation 
des services 
en difficulti : 

- COntrole des facteurs teeps et coits 
- Supervision de la construction 
- Acbat du .. tiriel 
- •ise en service et fonctionnement initial de 

l • installation 
- Systi9es et procidures relatifs aux 

installations 
- Planification toucbant la .. in-d'oeuvre et 

formation 

- Btudes diagnostiques 
- Solutions therapeutiques faisant appel a des 

analyses techniques, iconoaiques et 
financier•• et a des analyses de gestion 

- Systilles d'alerte precoce pour la pr6vention 
des difauts de fonctionnement dans 
l'industrie 

6. Conseil en gestion : - Evaluation et suivi des performances tout 
spicialement pour les entreprises publiques 

- Allilioration de la productivite 
- Btude de la valeur 
- Allilioration des prcduits 
- Utilisation des capacites 
- Btudes sur la dive~sification des produits 

et l'&~randiss ... nt des installations 
- Por .. tion et perfectionne11ent en gestion 
- Conseil en .. rketing 

d) Analyse des besoins et processus de d6veloppe11ent 

i) Cuntexte 

95. Ayant fait ressortir les besoins des pays en developpe11ent en services de 
conseils, il peut itre utile de preciser certains objectifs, contraintes et 
caractiristiques de la stratigie de di~eloppe .. nt concernant les services 
d'6tudes et de conseils techniques. On le• pr6sente briive .. nt ci-apris. 

ii) se+cif iciti 

96. La , .... des besoins en services d'etudes et de conseils techniques est 
large1 le• coapitences spicialisies disponibles sont li•ities et les rares 
tecbniciens sont tri• recherches : par le• pouvoirs publics, l'industrie, lea 
entrep~i••• et les sociitis de construction. La spicificite du dOllaine de 
sp6cialisation (par fonction et par industrie) est done essentielle. 
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iii) Ressource 

97. La principale ressource des services de conseils est constituee par leur 
.. in-d'oeuvre ayant les connaissances sp6cialisees voulues, l'expirience 
acliquate et un esprit criatif et novateur. 

iv) Pacteur t!llpS 

98. 11 faut du temps pour acquirir l'expirience et les connaissances 
spicialisees requises. On peut quelque peu riduire le temps nicessaire en 
faisant appel i l'expirience des autres, .. is l'expirience Oft peut pas itre 
entier~.ent indirecte. 

11 faut de cinq i sept ans pour acquirir l'expirience et les 
c:onnaissances sp6cialisees adiquates. C.la ne veut pas dire qu'eatre-te.ps il 
ne faille rien entreprendreJ il faut seule11ent aouligaer que lea diverses 
coeposantes des activitis d'itudes et de conseils techniques (tant pour 
l'ilaboration d~ projets que pour la fourniture de cooseils dans le domaine 
industriel) devraient itre privues ea fonctioa des domaines de sp6cialisatioa 
choisis ~e aaniere i ne pas disperser lea ressources buaaines. 

v) Acquisition de conaaissances sp!cialisees et d'exp!rience 

99. L'expirience et le~ connaissaaces sp6cialisees peuvent itre acquises de 
diverses aanieres : 

Poraation en cours d'e.ploi dans les bureaux d'etudes de consultants 
it rangers 

- Association d'ingenieurs locaux avec de consultants itrangers 
travaillant i des projets dans des pays ~n diveloppement, lors des 
phases de conception et de construction 

- Progr .... s de foraation interne 

- Accord de ju8elage entre organia .. s de conseil, de preference entre 
pays en developpement du fait de la si•ilarite de leurs objectifs et 
de leurs contraintes 

lni tiation : 

Pour rendre la for .. tion et le perfectionn ... nt efficaces, et riduire 
le taux de 110rtaliti des services de conseils, il est i•portant de 
silectionner les consultants potentiels avec le plus grand soin. La 
solution ideale serait de faire appel i un ensellble de jeunes 
inginieurs, tecbnologuea, icono11istes, etc., sortant des universitis 
et ayant un esprit cri·1tif et i des personnes ayant acquis une 
experience dans la for.ction publique, l'industrie, les universitis et 
les entreprises. 

vi) Les co6u 

100. Pour divelopper les services d'itudes et de conseils technique•, 11 faut 
engager certain•• dipen1e1 pour la for .. tion, le perfectionn ... nt, l•• ri1que1 
encouru• lor1qu'ils sont utillsis pour la pr .. tire fois et il est done 
souhaitable de a. .. nder un deuxi ... avi• dan1 les pr .. iires annies. On ne 
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peut attendre de l'entrepreneur, qu'il.: _ du secteur public ou privi, qu'il 
as&Ulle des dipenses qui devraient legiti11e11ent itre prises en charge par le 
gouvernement pour divelopper les capacitis professionnelles et 
institutionnelles souhaitables &ans le pays. Les organis11es d'itudes et de 
conseils techniques dans les pays en diveloppement ne peuvent cependant pas 
itre iternelle11ent subventioonis par les pouvoirs publics. Aprea la phase 
initiale de diveloppeaent d'une durie de cinq i sept ans, ils devraient 
s•efforcer d'atteindre l'autonoaie financiere. 

It. ftlUIA'l'IOll BT llISE BR VALBUR DBS RBSSOURCBS IUIAillBS POUR LBS SBRVICBS 
D'ftUDBS BT DB COIJSEILS 'l'ICIDaQUBS 

a) Perspectives 

101. Les inforaations et les analyses sur lesquelles repose cette etude 
per91ettent d'identifier certain& besoins propres aux services d'etudes et de 
conseils techniques. 

102. Il convient, notamaent, de renforcer et d'aaeliorer les capaci~es de ces 
services grace i des progra1111es de for11ation pertinents qui tiennent compte 
des besoins particuliers de la region et des facteurs lies i son 
environne11ent. Le progra1111e devrait couvrir not .... nt : 

Ill 

La for•ulation et la conception des projets, c•est-i-dire les 
propositions de projet, les itudes de prifaisabilite, les profils de 
projet, la conception des projets et les itudes techniques detaillees 

La conception du produit et les procedes de fabrication 

Le suivi du projet i divers stades du cycle du projet 

- La gestion du projet, les delais et le controle de qualite 

La construction, l'analyse et !'utilisation d'une base de donnees 
pour les projets 

Les applications de l'inforaatique i l'industrie, nota .. ent la 
CNJ/PltO; 

La gestion professionnelle des services d'itudes et de conseils 
techniques 

- L'aspect ca1111ercial de ces services 

La creation et !'exploitation de coentreprises de services d'etudes 
et de conseils techniques 

La sous-traitance en aatiire d'etudes et de conseil• technique• 

La foraation d'individus capable• de aettre sur pied des services 
d'itudes et de conseils techniques. 
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b) llithodes de for .. tion 

Principe& fondamentaux 

103. La for .. tion devrait revitir un caractere pratique plutot que thiorique 
et eviler de s'en tenir aux instructions donnees dans les .. nuels OU d'etre 
trop influencee par celles-ci. 

104. Pour que les participants s'interessent i la foraation qui leur est 
dispensee, celle-ci doit tenir compte des circonstances et des usages locaux. 
On pourra mettre au point i cet effet des etudes de cas locaux et persuader 
les specialistes locaux de faire part aux stagiaires de leur experience. Le 
.. teriel pidagogique normalise et international pourra ensuite itre confronte 
aux donnees d'expirience locales. On evitera ainsi de dispenser une foraation 
transplantee, qui incite i l'iaitation pure et risque toujours de ne pas 
prendre racine. L"expirience d'autres pays en developpement pourra s'averer 
utile. 

105. Pour itre efficace et rentable, la formation ne doit pas donner des 
recettes, .. is faire appel i la participation des stagiaires. Un ~xercice de 
planification pourrait servir de technique d"apprentissage. Chaque 
participant devrait etre invite i proposer son propre projet sectoriel, de 
fa~on que la foraation soit plus concrete pour le participant et procure au 
groupe les avantages de la fertilisation intersectorielle. 

106. La foraation relative aux •outils et techniques• devrait aettre l'accent 
non seuleaent sur le •coaaent•, aais aussi sur le •pourquoi•. 

107. Les services d'etudes et de conseils techniques devraient etre envisages 
d'un point de vue integre et holistique et les relations intiaes entre leurs 
divers eleaents devraient itre claireaent aises en evidence. 

108. II convient de aettre !'accent sur le contenu, plutot que sur la 
terainologie, des docuaents et de 11ettre claireaent en evidence les relations 
entre le contenu et l'utilisation finale. 

109. Btant donne que les stages de foraation ne constituent qu'une etape dans 
la foraation des individus, il faut bien se rendre coapte que la cloture du 
stage ne aarque pas la fin, aais le debut d'un processus de for .. tion. 
Consciente de cela, l'ORUDI pourra soubaiter aaintenir des contacts avec ies 
participants et leur deaander leurs iapressions sur la foraation re~ue, de 
fa~on i constituer un aatiriel pidagogique et des itudes de cas utile& pour 
l'avenir. 

110. La foraation n'est pas un ivineaent ponctuel, .. 1. un processus continu 
et 11 convient de souligner son r&le aupris des dibutants comae des cadres 
aoyens et supirieurs des 1ervice1 d'itudes et de con1eils techniques. 

111. Au 11011ent de silectionner les participants, on gardera presents i 
!'esprit la for .. tion de foraateurs et son effet aultiplicateur. 
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CllAPITRE III 

PLANS, PERSPECTIVES BT COllSULS 

A. QUEL0UES SUGCBS'l'IOllS COllCIRllAll"l' LA CREATIOll BT L'UTILISATIOll DE SOC'IETES 
D'B'l'UDBS BT DB COllSEILS TBCBRIQUBS DAllS LES PAYS EN DBVELOPPIMBHT 

112. L1 acc6leration du diveloppe11ent rationnel des services d'etudes et "'° 
conseils techniques des pays en developpement et une plus grande autonoaie de 
cea sociites supposent des efforts concerti• de leur pert, diverses aesures au 
niveau national C09llle au niveau regional (per l'intermidiaire du systeae des 
Mations Unies et not.-ent de l'OllUDI), ainsi qu•une cooperation technique 
avec d'autres pays en developpe11ent. On trouvera ci-apres un certain nOllbre 
de suggestions i cet igard. 

a) Le role de l'Btat et des organisaes publics de financeaent et de 
dgleaentation 

113. L'affir .. tion claire et sans a.biguite par les autorites que lea 
services d"etudes et de conseils techniques aont indispensables i l'autonoaie 
nationale et collective et que ces services sont parfaiteaent appropries pour 
per11ettre i un pays en developpeaent de se devel~r rationnelleaent et 
durableaent contribuerait clans une large aesure i leur expansion et i leur 
utilisation. 

114. ~s autorites des pays en developpeaent devraient considerer les 
services d'etudes et de conseils techniques c<>1111e un bien de production 
intermediaire et en encourager delibireaent la production i l'aide de certains 
des •ecanis•es regleaentaires et 11esures indiques ci-apres : 

- Appel aux consultants locaux : 

115. Les gouverne•ents devraient rendre obligatoire, par le biais d~ divers 
organis•es regleaentaires publics, le recours systeaatique aux societes 
locales d'etudes et de conseils techniques pour la foraulation des pr~jets 
ainsi que pour toute etude technique, lliae si ces societes doivent ensuite 
faire appel i des consultants exterieurs. 

116. L'Etat et le secteur public devraient donner l'exeaple et eaployer 
davantage lea societis locales d'etudes et de conseila pour leurs projets. 

117. Les societes locales d'etudes et de conseils techniques devraient 
toujoura itrc associies aux activites d'ivaluation tecbnologique et d 1 itude 
technique des projets. 

OCtroi de responsabilitis : 

118. Au fur et a .. sure que les sociitis locales acquiirent de l'expirience, 
il faudrait leur con,ier des responsabilit'• croissantes dan• chaque projet, 
.a .. si elles ont besoln de faire appel au •avoir-faire de soct•t•• itrangires. 

- constitution d'une list• de consultants : 

119. L'Btat, ou un or9anis•• public coa~tent, devrait dres•er une liste des 
soci•t6s de conseils a partir des r6ponses i un que•tionnaire, ivalue et ais i 
jour ~rlodique .. nt afin de s'as•urer de leur coa~tence, afin d'inspirer 
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confiance aux clients. Ce role de controle pourrait etre exerce par 
l'Association nationale des consultants a condition qu'elle ait l'autorite 
necessai~e. 

- Voyages d'etudes i l'etranger : 

120. Les autorites pourraient crier un focds destine i financer des voyages 
qu'effectueraient i l'etranger des consultants pour aaintenir leurs 
connaissances a jour et s'inforaer des progres realises en aatiere de 
tecbnologie, d'etudes techniques, de nouvelles techniques de construction 
d'usines, etc. Des sejours dans des pays diveloppis CQmlle dans des pays en 
developpeaent seraient tres utile& a cet egard. 

Prog.~aaes de foraation : 

121. Il faudrait elaborer des progr._..s de formation en association avec les 
societes d'etudes et de conseils, les responsables de projets industriels et 
de construction, les universites et les tnstituts de recherche i l'intention 
des consultants. L'Btat devrait financer totaleaent ou partielleaent ces 
prograaaes. 

- Etablisseaent de liens avec les universites et les instituts 
techniques : 

122. Les universites, les entreprises industrielles, les instituts publics et 
les societes d'etud~E et de conseils devraient offrir aux etudiants la 
possibilite de suivre un stage pratique d'au aoins six aois dans une societe 
d'etudes et de conseils, sur un site de construction, dans une usine ou dans 
un centre de rechercbe et developpeaent. 

123. Les societes d'etudes et de conseils devraient etablir des rapports de 
travail etroits avec le corps enseignant et les etudiants des universites et 
des instituts techniques. 

Publicite 

124. Les societes d'etudes et de conseils devraient participer au financeaent 
d'une lettre d'information sur divers aspects de leurs activites dans le 
pays (etudes de cas, projets reussis, probleaes rencontres ou suraontes). La 
Banque d'informations industrielles et technologiques eP. l'ONUDI pourrait 
egalement fournir un appui. 

Incitations fiscales 

125. On pourrait consentir des abatteaents fiscaux sur les revenus des 
consultants. Ces abatteaents devraient itre progressifs en fonction de la 
part de travail effectuie par les societis locales Gans chaque projet concerne. 

126. Les societes d'itudes et de conseils techniques devraient pouvoir 
reporter pendant trois i cinq ans leurs pertes d'exploitation. 

127. Le aontant de l'iap8t pourrait itre calculi i partir d'un chiffre 
d'affaires aoyen calculi par exeaple sur trois ans. 

128. Des abatteaents 96nireux pourraient itre accord6s au titre des depenses 
de formation du personnel. 
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129. Etant donne que i•outil de production d 0 une societe de conseils est 
constitue par un personnel forae et expiri11ente, c,n pourrait envi!l4ger 
l•amortisseaent d 0 une partie de la 11asse salariale globale au titre de la 
rotation et de la foraation des effectifs, de aime que les entreprises 
industrielles peuvent amortir le ee>Ut de ieurs iquipeaents en vue de les 
reaplacer. 

130. Les clients des societis locales d 0 etudes ~t de conseils pourraient 
beneficier d 0 avantages fiscaux et, par exeaple, doubler dans leurs 
declarations fiscales le .ontant effectif des dipenses encourues. 

131. Les honoraires verses i des societes etrangeres d 0 etudes et de conseils 
ne devraient pas itre deductibles des benefices si des services analogues 
pouvaient itre obtenus localeaent. 

- Appui financier : 

132. Les banques devraient assouplir les conditions d 0 octroi de credits de 
fonctionnement, actuelle11ent rigoureuses puiaque les societes d 0 etudes et de 
conseils n'ont aucun bien physique i apporter en garantie. 

- Appui fourni par les institutions financieres 

133. Les banques de developpeaent et les instituts de credits industriels, en 
particulier les binef iciaires de prits publics, devraient pr~senter des etudes 
de faisabilite detaillees preparees par les consultants locaux en ne faisant 
appel i une assistance exterieure que si cela est stricteaent indispensable. 
Dans ce cas, la preference devrait toujours aller i un consultant d'un autre 
pays en developpe11ent. 

134. Les banques de developpe11ent et les instituts de credits industriels 
devraient eux-aiaes encourager 1°utilisation de technologies et de services 
d'etudes et de conseils techniques locaux, en faisant davantage appel aux 
societes locales pour l'evaluation des projets, 1 1 octroi de dons et le suivi 
des projets. 

13S. L'outil precieux que constitue l'octroi de credits industriels pourrait 
servir i faire en sorte que, dans toute la aesure du possible, les etudes 
techniques soient de plus en plus souvent realisees dans le pays. 

136. Des possibilites de paieaent differe devraient itre accordees aux 
entrepreneurs utilisant des techniques locales et faisant appel i des societes 
locales d'etudes et de conseils, not .... nt pour la rialisation de projets 
i11p<>rtants. 

Ponds pour la recherche et le d6veloppe .. nt : 

137. Les grendes •ociete• industrielle• et com1erciale• pourraient consacrer 
une partie de leur• benefice• a un fond• pour la recherche et le d6veloppeaent 
qui pourrait ••rvir a financer des organi• ... de recherche et d6veloppeaent, 
aais 6galeaent de• •ocietes d 1 6tudes et de conseils technique• afin 
d'encourager la creation de •ocietes locales. Les entrepri•e• participant a 
ce financeaent pourraient b8neficier d 0 allegeaent• fi•caux. On pourrait 
6gal ... nt envisager un i•p8t ou un prelive .. nt - ••lon un bariae progr•••if -
qui servirait i financer des projets de recherche d 0 i•portance nationale, avec 
une participation appropriee de• •ocietes de con•eil•. 
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- Aasurarce : 

138. Les eo11pagnies d"assurance devraient couvrir pour un coGt raiaonnable 
les activitis des aociitis d"itudes et de conseila qui, i leur tour, 
pourraient offrir une garantie financiere i leura clients afin de renforcer 
leur cr~ibilite et d 1 inspirer plus de confiance. 

Plaaification i long ter .. de 1 1 offre de services 

139. Il faudrait cbercber i privoir, a partir des resaources disponibles en 
.. tiires preeiirea, de la situation du .. rcbf, etc., lea besoins i long terme 
de services d'itudes et de conaeila dans lea dollainea oU cea services soot 
d'une i11pe>rtance nationale. Le gouverM9ent pourrait crier un conseil i cet 
effet. On pourrait igalement cbercber i privoir lea besoina i long terme en 
personnel. 

- Parrainage des projets de recbercbe et diveloppe .. nt : 

140. Le gouvernement pourrait crier un organi ... chargi d'encourager la 
rechercbe et cteveloppe11ent au niveau national et devrait itre le preaier i 
parrainer des travaux de recbercbe appliquie pour lea projeta executes par le 
aecteur public - au 110ins durant leur phase initiale. Lea societes locales de 
conseils devraient itre cbargies de concretiser les efforts de recberche et 
cteveloppement en projets et produits presentant un interit commercial. 

b) llesures nicessaires au niveau rigional 

roraation : 

141. Les pays en developpement ont grand besoin de former des consultants. 
Il faut done organiser des stages et des progr...es de foraation avec une 
participation iaportante des eo1111isaiona rigionales de l'OllU et d'autres pays 
de la region. L1 0NUDI devrait igalement etre cbargee des questions pratiques 
d'organisation. 

142. La foraation offerte doit repondre i un triple objectif en fonction des 
participants i qui elle s'adrease. Pre•iereaent, peraettre de for .. r les 
nouveaux venus dldls la profession - qu'il s'agisse de debutants dipla.6s de 
l'universite ou de personnes ayant deja quelquea annies d'expirience - aux 
mithodes et techniques du conseil. Deuxieme .. nt, donner aux professionnels 
ayant deja environ 10 ans d'expirience dans le conseil une for .. tion aettant 
l'accent sur la gestion des projeta ainsi que les questions de coordination et 
de gestion des activit6s d'6tudes et de conseils, en plus des questions 
pur ... nt techniques. Troiste.. .. nt enfin, assurer aux dirigeants une 
for .. tion axie en prioriti sur les nouvelle& 8'thodes de travail et sur la 
com11ercialisation des services, leur per .. ttre d'icbanger leurs experiences et 
leur donner un aper9u de ce que sera 1'6volution future du secteur. 

143. D'autres types de for .. tion peuvent igale .. nt itre util ... nt envisagis. 
Ainsi, 11 faudrait organiser des stages intensifs rasse8blant des participants 
d'un .a .. pays et assuris par des experts nationaux C0898 par des experts des 
.. tions Unies. On pourrait igal ... nt organiser des stages ouverts aux 
participants de plusleurs pays de la r6gion et consacris i des probli•e• 
d'intirlt comaun eo1111e i un icbange d'exp6riences. 
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- Collecte et diffusion de l"inforaatioo : 

144. 11 eat n~ssaire de rassembler et de diffuser des inforaations en 
rapport avec 1°elaboration des projets et le cooaeil industriel. Ces 
inforaatioris devraient porter sur : 

Les services disponibles dans les different& p.3ys avec une aise a 
jour riguliere de l"expirience acquiae par les societfs concer~s 

Le• sources de utbodes de formulation, d"evaluation et d 0 exkution 
des projets presentant un interit particulier pour les pays en 
cliveloppe•nt, et se trouvant auaai bien dans les pays industrialises 
que dans les pays en divelopp1•nt 

Les travaux tbioriques en aatiere de conseils et d"itudes industriels 
(CPAO, etc.) en cours dans divers pays divelopp6s et en cl6veloppeeent 
et qui pourralent presenter un interit particulier pour les 
consultants des pays en cl6veloppeaent 

L'expirience acquise i l'occasion de l'i11portation et de l'ada~tation 
de techniques d'etudes et de conseils, les cas de reussite, les 
probliaes rencontres et les piiges i eviter 

La fa~n dont certaines societes d'etudes et de conseils sont 
parvenues i trouver des solutions adaptees aux conditions locales, et 
les aitbodologies eaployees i cet effet. 

c) Quelgues suggestions concernant la cooperation entre pays en 
cliveloppeaent et avec des pars developpis en aatiere d'etudes et de 
conseils techniques 

- Accords de juaelages : 

145. 11 s•agit d'assurer une c011pleaentarite de aoyen~ entre lea societes 
locales et des societes siailaires d'un autre pays en developpeaent en vue 
d'intervenir en comaun sur des projets spicifiques ou de aaniere reguliire. 

Foraation 

146. Les sociites d'etudes et de conseils techniques d'un pays en 
developpe .. nt pourraient offrir des possibilites de foraation au personnel de 
aociite• d'autres pays en diveloppe .. nt. 

- Coentreprisea 

147. 11 s'agit pour lea sociitis d'itudes et de conseils d'un pays en 
diveloppe11ent de fournir une aide, sous for .. de aocu .. ntation, d'inforaation 
et de foraation, • la creation de aociitis •i•ilair•• dan• d'autres pays en 
diveloppe11ent. Cette possibiliti devralt itre itudlie sirieu .... nt et appuyie 
pour assurer un diveloppe .. nt rapid• des ~tences professionnelles dana lea 
pays en diveloppeaent. 

- Accords tripartite• : 

141. Si, dans le cas de projets falaant larg ... nt appel a des techniques de 
polnte, lea techniques en question n'existent pas dans le llOnde en 
d6veloppe .. nt, on pourrait enviaager une coop6ration tripartite pr6voyant 
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l"iapo~tation des techniques d"un pays industrialise et la cooception et la 
realisation du projet dans le cadre d"un accord de j..-lage ~ dicrit 
pr6cicle-ent. 

- Banque d"inforaations : 

149. L'une des principales raison& pour ·.esquelles les pays en diveloppe•nt 
ne font pas plus largement appel aux sociitis d"itudes et de conseila d"autres 
pays en diveloppe•nt est le unque d"infomtions en ce qui concerne lea 
90yens, les eollpitences, les tecbnologies disponibles, l"expirience acquise 
avec les technologies i9P0rties, lea disponibilitis en biens d"iquipement et 
en .. tiires preaiires, le• c:ompftences necesaaires, les progr ..... de 
recbercbe et diveloppe•nt, etc. 11 est done fondaMntal de disposer d'une 
INmque d"infor .. tions, ~par exemple la Banque d"inforaations 
industrielles et tecbnologiques de l'cmuDI, qui per.tte de ripondre ice 
besoin. 

d) Ce que la profession peut faire pour elle-.ime 

- Assurer sa cridibiliti i l"igard d~s clients potentiels : 

lSO. Les sociitis d'itudes et de conseils techniques des pays en 
diveloppe.ent devraient attirer les personnes les plus CO!lpitentes et les plus 
qualifiies afin d'offrir des services d'un tris grand professionnali..e et 
d'itablir ainsi leur cridibiliti cbez les utilisateurs qui sont initialement 
sceptiques. Elles devront peut-itre pour cela augmenter les remunerations et 
alliliorer le statut de leur personnel. 

Partager lea connaissances et Mttre en C01111Un le savoir-faire : 

151. Il faudrait encourager active.nt un esprit de cooperation chez les 
sociitis d'itudes et de conseils afin qu'elles acceptent de mettre en comaun 
et de partager leurs connaissances, leur experience et leur personnel et 
soient ainsi en mesure de aieux •'acquitter d'un travail donne. Une telle 
aise en COllllUD du petit noabre de spicialistes existents ainsi que de leur 
80deste experience permettrait de fournir des services de 11eilleure qualite 
.. 1. igaleaent d'utiliser de fa~on opti .. le, efficace et icono11ique le petit 
DOllbre de personnes qualifiees disponibles. 

Btablir des contacts avec les instituts techniques et de recberche et 
diveloppement : 

152. Les sociitis d'itudes et de conseils techniques devraient chercher 
viritabl ... nt i itablir des liens itroits avec les universitis, les instituts 
techniques et les organis .. s industriels de recherche et diveloppement de la 
region par le biais de leurs associations professionnelles OU de leurs 
con .. ils directeurs. Cela per .. ttrait de renforcer les contacts et d'ili•iner 
les obstacles qui, .. 1beureus ... nt, existent bien souvent. 

Btablir des liens avec les organi ... s industriels et professionnels : 

153. Les soci6t6s d'itudes et de conseils devraient chercher active .. nt i 
crier des associations industrielles ou techniques sp6cialis6es en coopiration 
avec les tndustries utilisatrices. De tels organes professionnels 
per .. ttraient d'une part aux consultants de •ieux apprihender les probliaes 
des industries pour lesquelles ils sont appelis i travalller et, d'autre part, 
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aux industriels de aieux eo11prendre com.ent les sociitis locales d 1 6tudes et 
de conseil• pourraient les aider i preparer et executer de nouveaux plans. i 
lancer de nouveaux produits ou encore i rationaliser les activitis existantes. 

- Crier une association nationale d"inginieurs-conseils : 

lSt. Le~ sociitis d"etudea et de conseila devraient se regrouper et fonder 
une association d'ingenieura-conaeil• puiasante et fort ... nt representative 
qui a•occuperait des probli9es ec •ns a la profession et crierait une i•ge 
de -rque i !"intention des utiliaateurs. 

- Elaborer un code d"etbique profesaionnelle 

lSS. L'association des inginieura-coaaeils devrait ilaborer son propre code 
de conduite et d'etbique professionnelle afin d'inapirer confiance aux 
utilisateurs. 

- Assurer la qualiti : 

1S6. L'association devrait igalement definir des nor.es strictes de 
COllpitences et de conduite profeasionnelles pour ses aembres. Cela 
contribuerait dans une large aesure i fair~ accepter la profession par les 
utilisateurs. 

Participer i l"activite industrielle : 

157. Il pourrait igaleaent itre utile de lancer une caapagne de productiviti 
bien organiaie et bien ~e dans le but de llOderniser et d 0 a.e11orer lea 
conditions de fonctionneeent des installations industrielles existantes et 
d'accroitre ainsi la rentabilite des investiss.-ents deji effectuis. Cela 
contribuerait considirableaent i faire reconnaitre et accepter la profession 
naissante qu'est l'etude et le conseil techniques. L'ORUDI pourrait fournir 
une aide efficace i cet effet. 

Btablir une liste d'experts 

158. Il faudrait itablir une liste d'experts et de spicialistes de tres baut 
niveau, appartenant aussi bien au secteur privi qu'au secteur public afin de 
peraettre aux consultants de savoir tris rapideaent quels sont lea 
spicialistes de diverses discipline• et d'y faire appel pour des tiches 
spicifiques. 

B. llUURES PROllO'l'IORRBLLES A PRBllDRE PAR L'OWDI 

159. L'ORUDI est la principale organi.atlon internatlonale •'occupant du 
diveloppeaent induatrlel; or lea etudes et lea conseils techniques sont l'un 
des instru .. nta :~ base de la croissance industrielle et du developpeaent 
technique. 11 ••~•it done norul que l'OllUDI aide lea gouverneeenu des pays 
en diveloppe .. nt i divelopper et a renforcer lea coapitence• locales dan• ce 
dOllaine afin que le• entrepriaes industrielles publlqu•• et privie• locales y 
faasent davantage appel. Pluaieurs domain•• ont done iti identifii• dans 
leaquels l'OllUDI devrait jouer un r6le i11partant1 cea doaaines •ont rapide .. nt 
~cesentis ci-apria. 
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a) Recbercbe 

160. On ignore encore beaucoup de cboses quant aux .o:rens d'itudes et de 
conseils existent dans les pays en divele>ppe-.ent et i la politique et i la 
stratigie ginirale suivies par les gouvernements pour utiliser plus largement 
ces .oyens. Pour pallier ce •nque d'infor•tions, l'muDI pourrait executer 
des progr..-es de recbercbe spicifiques et destines i identifier les mesures i 
prendre en vue d'accroitre les .oyens de certain• pays en diveloppeaent en 
aatiere d'itudes et de conseils techniques. Ces progra1111es devraient porter 
sur des themes pricis et concrets comme par exemple la fa~n dont les sociitis 
locales ont perais de riduire les sorties en devises, d'utiliser plus 
large.eat les aatiriaux et les iquipements locaux ou encore de for9er des 
consultants et de divelopper les connaisnnces dans le pays. 

161. Les progr...es de recbercbe cloivent itre avant tout des progr...es 
d'action par pays en vue de surmonter les obstacles et d'iliainer les 
comportements identifies qui entravent l'utiliAtion des .oyens locaux 
d'itudes et de conseils. 11 faudrait ensuite analyser les risultats '>btenus 
dans plusieurs pays af in d'en tirer des l~ applie£bles aux niveaux 
rigional et aondial. 11 importe d'insister sur le fait que les diffirents 
acteurs devraient participer activement i !'identification des obstacles comae 
i l'ilaborntion d'une s~ratigie et de mesures qu'ils appliqueront eux-.e.es 
par la suite. Les principaux acteurs intiressis sont les gouvernementa, les 
banques de diveloppeaent et les institutions financieres du pays, les clients 
publics et privis des sociitis d'itudes et de conseils, et enfin les sociitis 
elles-aitles. 

b) Poraation 

Les gouvernements devraient recevoir une assistance dans les d011aines 
suivants 

162. La preparation de directives pour l'i~aluation des aoyens en .. tiere 
d'itudes et de conseils et la definition de procidures de selection des 
consultants. 

163. La preparation de principes directeurs pour la riauneration des 
consultants. 

164. L'ilaboration d'accords de coentreprises et d'accords de cooperation sur 
des projets precis entre sociitis d'itudes et de conseils de plusieurs pays en 
diveloppeaent d'une region donnie et d'autres pays. 

165. La pr0110tion d'associations entre des sociitis d'itudes et de conseils 
de pays en diveloppe11ent et des sociitis itrangires. 

166. Le renforc ... nt des 110yens locaux en .. tiire d'itudes et de conseils 
techniques. 

167. La creation d'un riseau d'associations et de centres d'infor .. tion sur 
l'itude et le conseil techniques destine i favoriser le diveloppeaent de la 
profession grice i la diffusion d'infor .. tions, i la for .. tion et i la 
coopiration et, par l'inter9'diaire de ce riseau, l'offre de progra ... s 
sp6ciaux d'assistance pour le diveloppeaent accilire des sociitis d'itudes et 
de conseils dans les pays en diveloppe11ent • 
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